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Le présent rapport, approuvé par le Conseil fédéral le 27 mai 2026, 
constitue une sous-stratégie géographique de la stratégie de politique 
extérieure 2024-2027. L’adoption de la stratégie Amériques 2026-2029 
est une mesure prise par le Conseil fédéral dans le cadre de ses  
objectifs pour l’année 2025. La présente stratégie remplace la stratégie 
Amériques 2022-2025.
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Avant-propos

La stratégie Amériques 2026-2029 résulte d’une évaluation 
objective de la situation. La stratégie 2022-2025 a démontré 
que la Suisse jouit d’une bonne crédibilité sur le continent 
américain, qu’elle y dispose d’une capacité d’action et qu’elle 
y entretient des partenariats solides. Mais il apparaît aussi clai-
rement qu’il ne suffit pas d’être présent : dans un monde plus 
fragmenté, il est nécessaire de définir des priorités claires, de 
renforcer la concentration thématique et d’utiliser de manière 
ciblée les instruments de la politique étrangère.

L’ordre international a évolué depuis 2022. Le pouvoir, la 
sécurité et les intérêts économiques sont davantage inter-
dépendants. La coopération multilatérale reste essentielle, 
mais sa forme évolue : elle devient plus sélective, davantage 
axée sur les intérêts de chaque partie et plus consciente des 
ressources. Les organisations internationales sont en pleine 
mutation, tandis que les États s’appuient de plus en plus 
en plus sur des considérations géopolitiques et sécuritaires 
pour revoir leurs relations économiques, leurs chaînes d’ap-
provisionnement et leurs dépendances technologiques. Ces 
dynamiques affectent également l’Amérique, un continent 
qui joue un rôle majeur sur les plans politique, économique 
et écologique.

Dans ce contexte, la stratégie Amériques 2026-2029 met 
intentionnellement de nouveaux éléments en avant. Elle 
s’écarte des catégorisations antérieures et se concentre de 
manière conséquente sur les intérêts de la Suisse. Elle met 
l’accent sur les grands acteurs politiques et économiques du 
continent américain, sur des priorités thématiques clairement 
définies – paix et sécurité, prospérité et compétitivité, envi-
ronnement, démocratie et gouvernance –, ainsi que sur un 
multilatéralisme efficace. Des conditions stables, des marchés 
ouverts, une forte capacité d’innovation et des partenariats 
fiables restent des facteurs essentiels pour la sécurité et la 
prospérité de la Suisse.

Avec cette stratégie, la Suisse consolide son profil en matière 
de politique étrangère sur le continent américain et renforce 
sa capacité d’action dans un monde où la concurrence s’in-
tensifie.

 
 
Ignazio Cassis 
Conseiller fédéral 
Chef du Département fédéral 
des affaires étrangères
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1	 Introduction

Fort de son milliard d’habitants, représentant près d’un tiers 
du produit intérieur brut mondial et abritant une biodiversité 
sans égal, le continent américain recèle un potentiel consi-
dérable, tout en affichant une grande hétérogénéité écono-
mique et sociale. 

Fidèle à sa politique étrangère universelle, la Suisse entretient 
des relations constructives avec tous les États et dispose donc 
d’un large réseau de représentations en Amérique. Elle colla-
bore avec les États de la région dans le cadre de ses priorités 
thématiques – paix et sécurité, prospérité et compétitivité, 
environnement, démocratie et gouvernance – ainsi que dans 
le cadre du multilatéralisme.

La stratégie de politique extérieure (SPE) 2024-2027 prévoit 
en outre le renforcement des relations de la Suisse avec les 
pays extra-européens du G20. Vu leur poids géopolitique, 
les États-Unis, le Canada, le Mexique, le Brésil et l’Argentine 
jouent en effet un rôle déterminant sur le continent américain 
également. C’est avec ces pays que la Suisse entretient les 
relations économiques et scientifiques les plus intenses dans 
la région. La stratégie Amériques 2026-2029 se concentre 
donc sur ces États, dans la droite ligne de la SPE 2024-2027. 

Étant donné l’achèvement de la coopération bilatérale au 
développement classique, la stratégie ne reprend pas la 
répartition géographique et conceptuelle adoptée dans la 
stratégie Amériques 2022-2025, à savoir la subdivision entre 
Amérique du Nord d’une part et Amérique latine et Caraïbes 
d’autre part, ainsi que la distinction entre « Jaguars » et pays 
prioritaires de la coopération internationale.

La présente stratégie revient sur la stratégie Amériques 2022-
2025 (chap. 2), avant de dégager les principales tendances 
mondiales et régionales et de mettre en avant les intérêts 
de la Suisse dans la région (chap. 3). Elle expose ensuite les 
priorités géographiques et thématiques ainsi que les objec-
tifs et mesures qui en découlent (chap. 4). Enfin, la stratégie 
aborde la collaboration avec les pays américains au sein des 
organisations internationales et régionales (chap. 5).

Fruit d’une réflexion approfondie de l’ensemble des dépar-
tements et de la Chancellerie fédérale, la présente stratégie 
illustre la volonté du Conseil fédéral de poursuivre une poli-
tique extérieure active et cohérente.

STRATÉGIE DE 
COMMUNICATION 
INTERNATIONALE 
2025–2028

NIVEAU 1
Stratégique
(Conseil fédéral)

STRATÉGIE 
DE POLITIQUE 
EXTÉRIEURE
2024–2027

NIVEAU 3
Opérationnel 
(départements)

NIVEAU 2
Stratégique
(Conseil fédéral)

STRATÉGIES GÉOGRAPHIQUES

LIGNES 
DIRECTRICES 
SUR LES DROITS 
DE L’HOMME 
2026–2029

LIGNES 
DIRECTRICES 
SUR LA 
DÉMOCRATIE 
2025–2028

PLAN D’ACTION 
DE LA LUTTE 
ANTIMINES 
2023–2026

STRATÉGIES THÉMATIQUES

STRATÉGIE
CONSULAIRE 
2026–2029

STRATÉGIE DE 
COOPÉRATION 
INTERNATIONALE 
2025–2028

STRATÉGIE 
AMÉRIQUES 
2026–2029

STRATÉGIE ASIE 
DU SUD-EST 
2023–2026

STRATÉGIE 
AFRIQUE 
2025–2028

STRATÉGIE 
ASIE G20
2025–2028

Illustration 1 : Les différents niveaux de mise en œuvre de la stratégie de politique extérieure (source : DFAE)
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2	 Rétrospective de la stratégie 
Amériques 2022-2025

Dans un contexte marqué par de grands bouleversements, 
la Suisse a largement réussi à mettre en œuvre la stratégie 
Amériques 2022-2025. Elle a consolidé sa présence dans la 
région et renforcé ses relations avec les pays du continent 
américain, tant sur le plan quantitatif que qualitatif, comme 
en témoignent les nombreuses interactions entre le gouver-
nement suisse et ceux des pays d’Amériques, autour de trois 
axes prioritaires : les partenariats en matière de politique, 
d’économie et de science, les bons offices et la promotion de 
la paix, et la transformation de la coopération internationale.

La Suisse entretient de bonnes relations de partenariat avec 
la plupart des pays d’Amérique. Les échanges économiques 
et scientifiques se sont intensifiés. Dans le domaine culturel, 
la Suisse a conclu avec la Bolivie et la Colombie des accords 
bilatéraux relatifs au transfert des biens culturels, en plus des 
accords avec le Mexique et le Pérou. Le dialogue stratégique 
mis en place avec les États-Unis constitue un nouveau canal 
précieux pour entretenir les relations avec ce pays. Après 
l’Union européenne (UE), les États-Unis sont la principale 
destination des exportations suisses, tandis que la Suisse s’est 
hissée au 6e rang des investisseurs étrangers aux États-Unis. 
Les relations avec l’Argentine, le Canada, le Chili, la Colombie, 
le Costa Rica, le Mexique, le Pérou, la République domini-
caine et d’autres pays de la région ont été entretenues au 
niveau ministériel, aussi bien de manière bilatérale que dans 
le cadre de la participation active de ces pays à la conférence 
pour la paix en Ukraine qui s’est tenue au Bürgenstock en juin 
2024. Les échanges avec le Brésil se sont nettement accrus, 
en particulier dans le contexte des négociations sur l’accord 
de libre-échange entre l’AELE et le Mercosur et du rôle de la 
Suisse en vue de la 30e conférence sur le climat (COP30). Les 
relations économiques avec ce pays ainsi qu’avec l’Argentine, 
l’Uruguay et le Paraguay devraient s’intensifier avec la conclu-
sion de l’accord AELE-Mercosur. 

En matière de bons offices, la Suisse a non seulement pour-
suivi ses mandats de puissance protectrice (pour les États-
Unis en Iran et pour l’Iran au Canada), importants pour ses 
relations bilatérales, en particulier avec Washington, mais elle 

a également amélioré, au cours de la période 2022-2025, ses 
relations avec d’autres pays grâce à son offre de bons offices : 
en Colombie, elle a joué un rôle clé dans l’accompagnement 
des processus de paix, consolidant ainsi sa position de parte-
naire fiable et neutre, tandis qu’au Venezuela, elle assure une 
médiation neutre. Enfin, de nouveaux mandats de puissance 
protectrice ont permis de resserrer les liens avec l’Équateur, le 
Mexique et le Venezuela après la rupture des relations diplo-
matiques entre ces pays.

Le désengagement de la Suisse de la coopération bilatérale 
au développement en Bolivie, à Cuba, en Haïti, au Honduras 
et au Nicaragua a été mené à bien de manière responsable 
et durable. En Bolivie et au Costa Rica, la première visite d’un 
conseiller fédéral en 2024 et 2025 a permis de poser les jalons 
d’un nouvel approfondissement des relations bilatérales. En 
Haïti, la transformation de l’ambassade en bureau humani-
taire a porté ses fruits, permettant à la Suisse de poursuivre 
son mandat humanitaire au cours de l’une des plus graves 
crises mondiales. Le bureau de coopération suisse à Lima met 
en œuvre au niveau régional des programmes sur les thèmes 
de l’eau, du changement climatique et de la prévention des 
catastrophes, tandis que les ambassades à Bogotá et Caracas 
sont actives dans le domaine de la migration, deux approches 
qui ont donné des résultats positifs. La Suisse a mis en place 
un mécanisme décentralisé d’aide d’urgence en cas de catas-
trophe naturelle.

La Suisse assume son rôle d’État observateur auprès d’organi-
sations régionales comme l’Organisation des États américains 
(OEA), en apportant un soutien financier ciblé à des missions 
d’observation objectifs de politique extérieure. Ce soutien, 
conjugué à sa participation annuelle à l’assemblée générale 
de l’OEA en qualité d’observatrice, assure à la Suisse un accès 
privilégié au continent.
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3	 Analyse géopolitique

3.1 	 Acteurs et facteurs déterminants  
au niveau mondial

 
Rivalité entre grandes puissances 

Depuis la publication de la stratégie Amériques 2022-2025, 
les tensions géopolitiques se sont exacerbées. La guerre 
contre l’Ukraine, les conflits au Proche-Orient et les rivalités 
croissantes entre grandes puissances remettent en cause les 
mécanismes traditionnels de coopération interétatique. Les 
rapports de force priment de plus en plus sur le droit, ce qui 
contribue à l’érosion du droit international et rend la politique 
internationale plus imprévisible.  

Depuis l’élection de Donald Trump, les États-Unis mènent 
leur politique étrangère selon le slogan « America First ». La 
stratégie de sécurité nationale (National Security Strategy) de 
novembre 2025 marque une rupture par rapport à l’image 
que les États-Unis avaient d’eux-mêmes depuis la fin de la 
guerre froide. Ils ne cherchent plus à occuper le rôle de leader 
mondial dans un ordre international fondé sur des règles. La 
nouvelle stratégie se concentre sur une définition restreinte 
aux intérêts sécuritaires et économiques des États-Unis. Elle 
met également en avant le rôle personnel du président Trump, 
architecte d’un système de relations internationales fondé sur 
la puissance des États-Unis et sur des rapports transaction-
nels entre États souverains. Les États-Unis considèrent l’hé-
misphère occidental comme leur sphère d’influence exclusive 
et demandent aux autres pays de la région de prendre leurs 
distances par rapport à l’influence des États « de l’autre côté 
du monde ». L’espace indopacifique est la deuxième région 
sur laquelle se focalise la stratégie de sécurité nationale. Les 
relations avec la Chine sont présentées comme un enjeu 
essentiel de la politique étrangère, sécuritaire et économique 
des États-Unis dans cette région. 

Les relations transatlantiques sont mises à rude épreuve. La 
politique douanière protectionniste du gouvernement des 
États-Unis et ses appels répétés enjoignant les États euro-
péens à davantage assumer la responsabilité de leur propre 
sécurité placent l’Europe face à de nouveaux défis. La stra-
tégie de sécurité nationale expose aussi clairement l’intention 
du gouvernement américain de soutenir en Europe les forces 
politiques qui partagent sa vision.

Même l’Arctique, une zone de coopération naguère rela-
tivement stable, est affecté par la rivalité croissante entre 
grandes puissances. Le changement climatique a pour effet 
d’ouvrir de nouvelles routes maritimes et de donner accès 
à de nouvelles ressources, attisant les convoitises géopoli-
tiques. La Russie et la Chine investissent massivement dans 

la navigation et les infrastructures civiles et militaires, ce qui 
suscite une inquiétude croissante chez les pays riverains de 
l’Arctique. En réponse, le Canada et les États-Unis renforcent 
leur présence stratégique et physique dans la région.

De nombreux pays d’Amérique sont fortement dépendants 
des États-Unis sur les plans économique et sécuritaire, ce qui 
les rend particulièrement vulnérables aux pressions exercées 
par Washington, comme en témoignent les tensions autour du 
canal de Panama et les droits de douane imposés par les États-
Unis à leurs principaux partenaires commerciaux, le Mexique et 
le Canada. Les priorités de Washington en matière de politique 
intérieure, telles que le blocage des routes migratoires vers 
le nord, l’expulsion des migrants et la lutte contre la crimi-
nalité organisée transnationale, y compris en faisant usage 
de moyens militaires, ont un impact majeur sur les relations 
continentales et intercontinentales. L’action des États-Unis au 
Venezuela et à Cuba témoigne également de cette politique 
de puissance. Sous pression, les autres États de la région s’ef-
forcent de diversifier autant que possible leurs partenariats en 
matière de politique économique et de sécurité.

La Chine est déjà un acteur bien implanté et influent en 
Amérique latine, où elle poursuit principalement des objec-
tifs économiques et politiques, dont la reconnaissance de sa 
politique d’une seule Chine. Sept pays d’Amérique latine et 
des Caraïbes entretiennent encore des relations diplomatiques 
avec Taïwan. Dans de nombreux pays d’Amérique du Sud, la 
Chine a dépassé les États-Unis en tant que principal partenaire 
commercial depuis quelques années déjà, majoritairement 
grâce à des structures économiques complémentaires. Les 
infrastructures financées par Pékin, comme le port de Chancay 
au Pérou, consolident ces relations commerciales. Lors du 
sommet entre la Chine et la CELAC qui s’est tenu en 2025 à 
Shanghai, de nouveaux investissements et crédits au dévelop-
pement ont été annoncés. Les États-Unis voient ces initiatives 
chinoises d’un mauvais œil, en particulier les investissements 
dans les télécommunications et les activités spatiales, dans la 
sécurité des données et dans les voies commerciales, ainsi que 
les délocalisations de production visant à contourner les droits 
de douane imposés par Washington. 

Outre la Chine, d’autres partenaires offrent des possibilités de 
diversification à la région. L’Union européenne intensifie ses 
relations avec l’Amérique latine dans le cadre de sommets, 
comme celui qu’elle a tenu avec la CELAC en Colombie en 
2025, mais aussi au moyen du programme d’investissement 
Global Gateway et par la conclusion d’accords de libre-
échange et de protection des investissements, dernièrement 
avec les États du Mercosur. Enfin, des acteurs tels que la 
Russie, la Turquie, le Japon et les États du Golfe renforcent 
également leurs liens avec l’Amérique latine.
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Si cette concurrence accrue autour de l’Amérique latine ouvre 
à certains États sud-américains de nouvelles options en matière 
de politique étrangère, l’érosion des normes du droit interna-
tional au profit d’une logique de puissance se traduit pour la 
plupart des pays de la région par une réduction de leur marge 
de manœuvre.

Multilatéralisme

Si les États-Unis utilisent les structures multilatérales de 
manière sélective au profit de leurs propres priorités natio-
nales, la plupart des pays d’Amérique tiennent à l’ordre multi-
latéral existant et continuent de fonder leur action sur le droit 
international. Puissance régionale majeure, le Brésil occupe 
une place particulière. Le plus grand pays d’Amérique du Sud 
cherche à augmenter sa capacité d’action dans un monde 
multipolaire en concluant des partenariats stratégiques avec 
différents pays, tout en promouvant le multilatéralisme et 
la coopération Sud-Sud. En tant que membre des BRICS, le 
Brésil entend renforcer son influence au sein des organisa-
tions multilatérales et se voit comme un bâtisseur de ponts 
entre différents pôles de pouvoir. Avec d’autres membres 
de ce groupe, il plaide pour une réforme de la gouvernance 
mondiale. En Amérique latine, l’influence des BRICS reste 
limitée, même si l’élargissement du groupe, désormais appelé 
BRICS+, a permis à deux États latino-américains, Cuba et la 
Bolivie, de le rejoindre en tant que pays partenaires. 

D’autres formats multilatéraux jouent un rôle plus central sur 
le continent américain. Cinq États font partie du G20, six sont 
membres de l’OCDE et d’autres aspirent à le devenir. Même si 
quelques instances onusiennes ont connu des retraits, l’ONU 
reste un important point de référence dans la région.

Le système financier mondial sous pression

Les États-Unis jouent un rôle clé en tant que pilier du 
système financier mondial. Le dollar reste une monnaie de 
référence et de réserve, tandis que les emprunts d’État émis 
par Washington sont considérés comme des valeurs refuges. 
Cependant, la politique commerciale imprévisible et protec-
tionniste, combinée au déficit budgétaire élevé, n’est pas 
sans risque. Le niveau élevé de la dette publique ainsi que 
d’autres risques sur les marchés financiers sont susceptibles 
d’accroître les coûts de financement pour les autres pays de la 
région, voire de provoquer une crise financière mondiale. Les 
conséquences d’une telle crise sur la place financière suisse 
et sur l’économie suisse, intégrée mondialement, seraient 
considérables.

Opportunités et défis liés aux nouvelles technologies

Le progrès technologique connaît actuellement une phase 
dynamique, notamment dans les domaines de l’intelligence 
artificielle (IA) et de la technologie quantique. Les entre-
prises et États sont nombreux à investir massivement dans 
ces secteurs. Les pays capables d’exploiter ces technologies à 
grande échelle et de manière stratégique s’assurent un avan-
tage géopolitique et économique considérable. 

Les États-Unis jouent un rôle déterminant à cet égard. Leurs 
universités et entreprises technologiques sont parmi les plus 
performantes au monde et réalisent des investissements 
conséquents. Seule la Chine affiche des ambitions compa-
rables et peut rivaliser avec les États-Unis. Sur le continent 
américain, le Canada fait lui aussi figure de pionnier dans la 
recherche sur l’IA et sur la technologie quantique. 

En Amérique latine, le développement des infrastructures 
numériques présente de grandes disparités. Seuls quelques 
pays disposent de capacités de calcul à haute performance, 
et l’accès à la 5G reste très inégal. Les applications modernes 
d’IA consomment beaucoup d’énergie. En Amérique latine, la 
part des énergies propres est importante dans le mix énergé-
tique, ce qui pourrait constituer une opportunité.

Les matières premières comme levier stratégique

Avec les avancées technologiques, la demande en matières 
premières spécifiques s’accroît, en particulier pour les techno-
logies vertes. L’Agence internationale de l’énergie (AIE) prédit 
notamment que la demande mondiale de cuivre devrait 
augmenter de 50 % et celle de lithium être multipliée par huit 
d’ici à 2040. L’Amérique latine dispose de vastes gisements. Le 

Membre des BRICS et 
candidat à l’adhésion 
à l’OCDE

Partenaire des BRICS

Membre de l’OCDE

Candidat à l’adhésion à l’OCDE

Demande d’adhésion à l’OCDE

Non-membre

Illustration 2 : États membres de l’OCDE et du groupe des BRICS  
en Amérique (sources : OCDE et InfoBRICS)

https://www.oecd.org/en/about/members-partners.html
https://infobrics.org
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triangle formé par le Chili, l’Argentine et la Bolivie concentre 
environ 60 à 80 % des réserves mondiales de lithium, tandis 
que le Chili, le Pérou et le Mexique détiennent quelque 40 % 
des réserves de cuivre de la planète.  

En raison de sa position dominante en matière de transfor-
mation, la Chine est le principal acheteur de lithium et de 
cuivre d’Amérique latine. Le Chili et l’Argentine sont les seuls 
pays, en dehors de la Chine, à disposer de capacités signifi-
catives de transformation du lithium. La forte concentration 
des capacités de transformation rend les chaînes d’approvi-
sionnement vulnérables aux ruptures d’approvisionnement. 
Les catastrophes naturelles et les pertes de production, mais 
aussi les contrôles stratégiques des exportations mis en place 
par les États eux-mêmes peuvent réduire l’offre. Il peut en 
résulter une hausse des prix des biens ou une baisse de la 
compétitivité industrielle des pays qui ne disposent pas d’un 
accès suffisant au marché. Les pays dotés de capacités d’ex-
traction et de transformation de matières premières critiques 
possèdent donc un avantage stratégique qu’ils peuvent 
exploiter de manière ciblée dans leur politique économique 
extérieure. 

Les investissements directs étrangers dans le secteur des 
matières premières offrent des opportunités de développe-
ment aux pays concernés, surtout lorsqu’ils améliorent l’in-
tégration verticale. Cependant, ils s’accompagnent de défis 
considérables : volatilité des prix et tensions sociales liées à la 
pollution, aux violations des droits de l’homme, à la pénurie 
d’eau, à des indemnisations limitées ou à des conflits fonciers 
non résolus, qui peuvent compromettre l’acceptation des 
projets par les populations locales.

L’or constitue un cas particulier. La forte hausse des prix, due à 
la demande mondiale élevée, encourage l’exploitation minière 
illégale, entraînant des risques pour les droits humains, la 
sécurité et, notamment à cause de l’utilisation de mercure, 
pour l’environnement.

Enfin, le continent présente un fort potentiel de production 
d’hydrogène vert. Certains pays, comme le Brésil ou le Chili, 
sont en train de développer les infrastructures nécessaires. 

Importance stratégique croissante de l’économie  
et de la recherche

Ces dernières années, les activités économiques et scienti-
fiques ont gagné en importance sur les plans stratégique et 
sécuritaire. Le secteur très concentré des matières premières, 
en particulier, ainsi que celui des technologies d’avenir sont 
considérés comme cruciaux en matière de la sécurité et, 
compte tenu des tensions mondiales, sont au cœur de l’ap-
préciation géopolitique des risques. Pour réduire leurs dépen-
dances, la Chine, les États-Unis, l’UE et d’autres pays ont 
commencé à conclure des accords bilatéraux sur les matières 
premières avec les pays producteurs et encouragent le déve-
loppement des capacités de transformation sur leur territoire. 
Parallèlement, on observe dans ces domaines, en particulier 
de la part des États-Unis et de la Chine, de plus en plus de 
restrictions unilatérales à l’exportation et d’autres barrières 
commerciales stratégiques visant à empêcher la fuite des 
technologies et à préserver leur suprématie dans ce domaine. 

Ces évolutions peuvent aussi affecter directement la Suisse, 
si elle est par exemple contrainte de reprendre certaines 
mesures ou confrontée à des risques pour ses infrastructures 
critiques, son savoir-faire et ses données.

Pour l’Amérique latine, la situation est contrastée : d’un côté, 
elle pourrait bénéficier du transfert des chaînes de production 
hors de Chine (nearshoring), et de l’autre, les droits de douane 
supplémentaires imposés par les États-Unis constituent une 
menace pour les chaînes de valeur existantes, étroitement 
interconnectées, et pour la prospérité régionale.

3.2 	Tendances régionales

Migration régionale 

Les causes structurelles de la migration – inégalités sociales, 
violence, persécutions politiques et changement climatique, 
mais aussi espoir d’un meilleur revenu – perdureront ces 
prochaines années. Les mouvements migratoires s’opèrent 
principalement au sein de l’Amérique latine, ce qui pose à de 
nombreux pays des défis en matière d’intégration. En Europe, 
l’Espagne, l’Italie et le Portugal appliquent des lois relative-
ment favorables au recouvrement de la nationalité, facilitant 
ainsi l’immigration en provenance d’Amérique latine, en forte 
hausse. 

37 %
Australie

24 %
Chili

17 %
Chine

9 %
Zimbabwe

8 %
Argentine

4 %
Brésil

1 %
Autres

Illustration 3 : Part en % de la production mondiale de lithium  
(source : Energy Institute, Statistical Review of World Energy (2025) ;  
traitement des données par ourworldindata.org)

https://www.energyinst.org/statistical-review
http://ourworldindata.org


10	  ﻿

Après une recrudescence de la migration irrégulière d’Amé-
rique latine vers l’Amérique du Nord ces dernières années, 
les mesures plus restrictives mises en place par Washington 
ont presque complètement stoppé la migration du sud vers 
le nord. On peut toutefois s’attendre à ce que la migration au 
sein du continent se poursuive. 

Les principaux mouvements migratoires régionaux sont dus 
en premier lieu aux crises politiques et économiques au Vene-
zuela, en Haïti, à Cuba et au Nicaragua. 

Deuxièmement, les effets du changement climatique frappent 
durement de nombreuses zones du continent américain. Les 
régions urbanisées subissent des vagues de chaleur prolon-
gées, l’Amérique centrale en particulier, certaines parties du 
Brésil, du Chili et des États-Unis connaissent une sécheresse 
chronique, tandis que dans les Andes tropicales, les glaciers 
fondent dix fois plus vite que la moyenne, ce qui affecte 
fortement l’approvisionnement en eau et en énergie ainsi que 
l’agriculture. Par ailleurs, la fréquence des ouragans violents 
a doublé depuis 1980. Les zones côtières, surtout dans les 
Caraïbes, sont particulièrement exposées à ce phénomène, 
ainsi qu’à l’élévation du niveau de la mer. 

L’insécurité persistante dans de nombreuses régions d’Amé-
rique latine constitue le troisième facteur de migration. Les 
populations fuient la violence des organisations criminelles, 
fortement armées en raison du trafic d’armes et de drogues.

 
Criminalité organisée et drogues

Les organisations criminelles et les groupes armés financent 
leurs activités par le trafic de drogues, la contrebande, le 
racket, le proxénétisme et l’exploitation minière illégale. 
La demande croissante de cocaïne, de fentanyl et d’autres 
drogues en Amérique du Nord et en Europe, y compris en 
Suisse, ainsi que leur large disponibilité entretiennent cette 
dynamique. Dans le contexte du trafic international de 
drogues, un lien existe entre la Suisse en tant que marché 
de consommation, les pays d’Amérique du Sud, où a lieu la 
production, et les pays d’Amérique centrale et des Caraïbes 
comme zones de transit. Les risques résultent du blanchiment 
d’argent et de la dissimulation des profits issus du trafic de 
drogues et de l’extraction illégale de matières premières. Une 
coopération internationale accrue entre experts pour lutter 
contre la production, le transit et le financement des drogues 
illégales, ainsi que pour combattre les flux financiers illicites, 
gagnera donc en importance pour la Suisse également. 

Démocratie, gouvernance et droits de l’homme

En Suisse comme dans de nombreux États du continent améri-
cain, la démocratie et les droits de l’homme constituent un 
pilier central de l’identité politique. Le système démocratique 
bénéficie toujours d’un large soutien populaire : selon les 
sondages de Latinobarómetro réalisés en 2024 dans 17 pays 
d’Amérique latine, près de 70 % des personnes interrogées 

estiment que la démocratie demeure le meilleur système de 
gouvernement, malgré ses imperfections. 

La démocratie et les droits de l’homme n’en sont pas moins 
sous pression dans plusieurs pays de la région. Les tendances 
autocratiques se renforcent, et quelques États connaissent 
un recul démocratique. Face à des crises sécuritaires, certains 
gouvernements ont instauré l’état d’urgence, limitant forte-
ment les droits fondamentaux. Au Salvador, ces mesures 
ont permis d’améliorer la sécurité, ce qui, malgré les sévères 
restrictions des droits fondamentaux, suscite un vif intérêt 
parmi une population latino-américaine lassée par la crimi-
nalité. Par ailleurs, plusieurs États ont adopté des lois limitant 
les possibilités d’action des organisations de la société civile. 
Autant de mesures qui risquent de fragiliser les structures et 
processus démocratiques.

La confiance dans les institutions étatiques est également 
minée par de nombreux problèmes structurels. La corruption, 
l’impunité systémique, la faiblesse du système judiciaire, la 
violence liée au crime organisé, les inégalités sociales et les 
violations persistantes des droits de l’homme pèsent lourde-
ment sur la substance démocratique dans de nombreux pays 
du continent et contribuent à l’instabilité politique.

À cela s’ajoute une polarisation politique croissante. Les 
mouvements populistes gagnent en influence, tandis que 
l’usage massif des réseaux sociaux, combiné à un système 
médiatique souvent fragile, accentue cette tendance et rend 
difficile un débat politique équilibré.

3.3 	 Intérêts de la Suisse

 
Priorités de la Suisse 

Conformément à la SPE 2024-2027, la Suisse renforce la 
défense de ses intérêts vis-à-vis des États extra-européens 
du G20. C’est avec ces pays qu’elle entretient les relations 
économiques et scientifiques les plus intenses sur le continent 
américain. Ils constituent des interlocuteurs centraux pour la 
défense de ses intérêts en Amérique, également en raison de 
leur importance en matière d’environnement et de sécurité. 

Les tendances mondiales et régionales susmentionnées 
montrent que les États-Unis, dont les capacités économiques, 
scientifiques et militaires sont sans égal, jouent toujours un 
rôle de premier plan dans la politique internationale, ce qui 
se reflète également dans leurs relations bilatérales avec la 
Suisse. 

Limiter la stratégie aux seuls pays du G20 ne se justifierait 
toutefois pas au regard de la diversité et du potentiel de 
la région. La collaboration avec les pays qui ne font pas 
partie du G20 est axée sur les priorités thématiques définies 
dans la SPE 2024-2027, à savoir paix et sécurité, prospérité 
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et compétitivité, environnement, ainsi que démocratie et 
gouvernance.

La Suisse a un intérêt fondamental à ce que le commerce 
international soit ouvert et fondé sur le droit international. 
Pour garantir la résilience de son économie, elle s’efforce 
d’assurer aux entreprises suisses un accès aussi diversifié que 
possible aux marchés et aux chaînes d’approvisionnement. 
Elle s’appuie pour cela sur un ensemble d’accords modernes 
de libre-échange, d’investissement et de double imposition. 
Dans les Amériques, ce cadre pourrait encore être amélioré. 
À l’exception des États-Unis, de nombreux pays de la région 
cherchent à diversifier leurs partenaires commerciaux : ce qui 
représente une opportunité pour la Suisse pour promouvoir 
les échanges commerciaux. En outre, la sécurité de l’appro-
visionnement en matières premières critiques constitue un 
enjeu majeur. Conclure des accords afin d’améliorer le cadre 
économique et scientifique ainsi que l’accès à ces ressources 
revêt une importance croissante, vu la politisation accrue de 
l’économie et de la recherche. La Suisse importe de grandes 
quantités d’or de cette région, et les entreprises suisses jouent 
un rôle majeur dans l’extraction et le négoce international 
des matières premières. Pouvoir compter sur des chaînes 
de valeur durables et responsables est donc crucial pour la 
Suisse. 

Le continent américain compte le plus grand nombre de 
membres de l’OCDE et de candidats à son adhésion en 
dehors de l’Europe. L’appui technique à ces candidats revêt 
une grande importance pour la Suisse, dans l’optique d’as-
surer un commerce international basé sur des règles.

Les États stables et démocratiques sont des partenaires fiables 
pour la Suisse, sur les plans économique, social et sécuritaire. 
Dans le cadre de la promotion de la démocratie – l’une de ses 
priorités de politique extérieure –, la Suisse se concentre sur 
le renforcement de la résilience des démocraties établies ou 
en recul. Le continent américain s’y prête d’autant mieux qu’il 
abrite de nombreux régimes démocratiques établis, tout en 
faisant face à des défis qui mettent sous pression ce système 
et les droits de l’homme dans plusieurs pays. 

Des écosystèmes diversifiés et fonctionnels constituent la base 
de nos systèmes alimentaires, régulent le climat et préservent 
la qualité de l’air et de l’eau. Les Amériques abritent environ 
40 % des espèces de la planète, dont l’importance est vitale 
pour l’humanité. Vu son capital écologique, la région joue 
un rôle majeur dans la protection de l’environnement et du 
climat à l’échelle mondiale. La Suisse s’est engagée, au niveau 
international et national, à réduire ses émissions de 50 % d’ici 
à 2030 par rapport à 1990. Cette réduction doit être réalisée 
en partie grâce à des accords bilatéraux et à des projets de 
protection du climat, entre autres sur le continent américain 
(Brésil, Chili, Dominique, Pérou et Uruguay).

La paix et la sécurité sont des conditions sine qua non de la 
prospérité et du développement durable. La Suisse propose 
ses bons offices sur demande, lorsqu’elle estime pouvoir être 
utile. Grâce à sa discrétion ainsi qu’au vaste réseau et aux 

canaux ouverts qu’elle maintient de longue date, elle est 
perçue sur le continent américain comme un partenaire digne 
de confiance. Cela tient également au fait qu’elle continue 
d’apporter une aide humanitaire en Amérique latine et dans 
les Caraïbes, fidèle à sa tradition humanitaire. Les conflits 
n’ont pas seulement des répercussions locales, ils affectent 
également d’importants intérêts suisses dans les domaines 
de la sécurité et de l’économie. Les réseaux criminels actifs à 
l’échelle mondiale qui ont un lien avec le continent américain 
représentent un risque pour la sécurité de la Suisse. Ils peuvent 
non seulement mettre en danger les entreprises suisses 
sur place, mais aussi étendre leurs activités jusqu’en Suisse. 

Perception de la Suisse sur le continent américain

Pour réaliser ses objectifs, la Suisse peut s’appuyer sur l’ex-
cellente réputation dont elle jouit en général sur le continent 
américain. Selon des sondages réalisés aux États-Unis, au 
Canada, au Brésil et en Argentine, la population de ces pays 
connaît la Suisse et en a une très bonne image, qui reste 
toutefois superficielle et largement limitée aux stéréotypes 
classiques : beaux paysages, prospérité et produits de qualité. 
Les personnes en contact avec une ambassade suisse voient 
en outre le pays comme un partenaire compétent, discret et 
digne de confiance. La Suisse est également perçue comme 
une nation dotée d’une démocratie stable et d’un système 
politique robuste ainsi que comme un pôle économique dyna-
mique. De nombreux pays de la région apprécient aussi son 
rôle en tant qu’État dépositaire des Conventions de Genève 
ainsi que son positionnement en faveur du multilatéralisme et 
du droit international.

Cette image positive est un atout pour la Suisse et signifie 
concrètement aussi que ses bons offices sont sollicités, par 
exemple en tant que puissance protectrice, comme État hôte 
ou pour l’accompagnement de processus de paix. La longue 
tradition démocratique et humanitaire de la Suisse atteste 
sa crédibilité dans ce domaine. La Suisse est exposée à des 
risques de réputation en lien avec la corruption, le crime 
organisé et l’évasion fiscale.  

 
Missions principales des représentations

Les bonnes relations entre la Suisse et le continent américain 
ont une origine historique. À part l’Europe, c’est ce continent 
qui compte aujourd’hui le plus de Suisses et Suissesses de 
l’étranger. Cette communauté façonne l’image de la Suisse. 
La région abrite également la moitié des écoles suisses à 
l’étranger, qui contribuent largement à promouvoir la culture 
et les valeurs suisses. Fournir des prestations consulaires aux 
Suisses de l’étranger ainsi qu’aux nombreux touristes suisses 
représente par conséquent une part non négligeable de l’ac-
tivité des ambassades suisses.  

Le vaste réseau de représentations sur le continent américain 
permet de défendre les intérêts suisses de manière efficace et 
continue. Les ambassades et consulats entretiennent sur place 
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des contacts avec les autorités, les milieux économiques et les 
acteurs de la société civile. Ils peuvent ainsi faire valoir les 
intérêts et les positions de négociation de la Suisse, aider les 
entreprises qui rencontrent des difficultés ou qui souhaitent 
s’implanter sur de nouveaux marchés, et mettre en place des 
coopérations ciblées avec des acteurs suisses dans différents 
domaines. Enfin, sur la base de la stratégie de communica-
tion internationale 2025-2028 et des stratégies locales qui en 
découle, ils prennent les mesures de communication appro-
priées pour défendre les intérêts de la Suisse, mais aussi pour 
entretenir son image, notamment en tant que destination 
touristique et pôle économique attrayant.

64 %
Europe

23 %
Amérique

7 %
Asie

4 %
Océanie

2 %
Afrique

Illustration 4 : Suisses établis à l’étranger en 2025 (source : OFS)
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4 	Priorités de la Suisse en Amérique

4.1 	 États membres du G20

4.1.1 États-Unis

Évaluation et caractéristiques 

Les États-Unis bénéficient de leur situation géographique, 
de l’étendue de leur territoire, de leurs ressources naturelles 
et d’un modèle économique libéral. La population du pays, 
diversifiée et dynamique, constitue le moteur de l’innovation 
et du renouveau économique. Malgré ces avantages, les 
 
 

 
 
 
 

 
 
États-Unis sont confrontés à des défis tels que le coût élevé 
des systèmes de santé et d’éducation, l’importance de la 
dette publique, les écarts de revenus marqués et les inégalités 
sociales, ainsi qu’une société fortement polarisée. 

É TAT S-UNIS

Population :  
347 millions d’habitants, 
3e rang mondial (2025)
Coefficient de Gini :  
0,42 (2024)
Indice de développement 
humain (IDH) :  
17e sur 193 pays (2025)

PIB nominal :  
30 767 milliards USD (2025)
Croissance :   
+2,1 % (vs. 2024)
PIB par personne :   
89 991 USD (2025)

Représentation :  
consulat 1822, légation 1882
Communauté suisse : 
85 937 personnes (2025)
Commerce bilatéral :  
160,1 milliards CHF (2025)
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Illustration 5 : Évolution de la production de pétrole dans certains pays, en térawatts-heure (sources : Energy Institute, Statistical Review of World Energy (2025),  
et The Shift Data Portal (2019) ; traitement des données par ourworldindata.org)

http://ourworldindata.org
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En tant que puissance dominante, les États-Unis ont profon-
dément marqué le système international après la Seconde 
Guerre mondiale et continuent d’exercer un leadership décisif 
sur la politique internationale en raison de leurs capacités 
économiques et militaires exceptionnelles. Même si les États-
Unis se rétractent désormais à ce rôle de leader mondial, les 
développements qu’ils connaissent en matière de sécurité, de 
politique économique et de technologie continuent d’avoir 
des répercussions non négligeables sur la presque totalité des 
pays du monde.

Depuis son entrée en fonction le 20 janvier 2025, le président 
des États-Unis Donald Trump applique de manière résolue 
systématique son slogan America First, qui a des consé-
quences considérables sur les institutions nationales et sur 
l’ordre mondial. Les États-Unis remettent de plus en plus en 
cause le caractère contraignant des mécanismes multilaté-
raux et des engagements existants en vertu du droit inter-
national, dans la mesure où ceux-ci sont considérés comme 
une atteinte à la souveraineté ou aux intérêts nationaux. Ils 
se sont notamment retirés de l’accord de Paris sur le climat, 
de la Convention-cadre sur les changements climatiques 
(CCNUCC), de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 
de l’Organisation pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) et du Conseil des droits de l’homme (CDH). Ils ont 
par ailleurs pris des sanctions contre la Cour pénale interna-
tionale (CPI) et perturbé le fonctionnement de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC). Cette position a des réper-
cussions directes sur les intérêts de la Suisse et la Genève 
internationale.

La Suisse respecte la longue tradition démocratique des États-
Unis, mais observe avec inquiétude certaines évolutions. 
Leur statut en tant que modèle démocratique est de plus en 
plus discuté, ce qui a des répercussions sur la crédibilité des 
valeurs démocratiques dans le monde entier. La présence 

réduite des États-Unis dans la promotion de la démocratie 
au niveau international peut provoquer une expansion de la 
sphère d’influence des acteurs autoritaires. 

La politique économique extérieure des États-Unis est plus 
protectionniste, transactionnelle et repose davantage sur 
les rapports de pouvoir. L’imposition de droits de douane 
poursuit ainsi plusieurs objectifs, dont la réindustrialisation 
du pays et l’augmentation des recettes publiques. Toutefois, 
la politique douanière génère des incertitudes et des charges 
administratives supplémentaires qui ont un impact négatif sur 
l’économie américaine et mondiale. À cela s’ajoute la dette 
publique élevée des États-Unis qui, combinée à leur politique 
douanière, présente un potentiel de déstabilisation important 
pour les marchés financiers internationaux. Malgré ces défis, 
le marché américain demeure primordial pour les entreprises 
actives à l’échelle internationale en raison de sa taille et de sa 
capacité d’innovation. 

Dans le domaine des nouvelles technologies, les États-Unis 
soulignent, notamment par une politique en matière d’IA 
adaptée aux besoins du marché, leur volonté hégémonique 
afin de promouvoir un environnement favorable à l’innova-
tion et de renforcer la compétitivité internationale. Ils ont 
une longueur d’avance dans la course à l’IA, ainsi qu’en 
matière de biotechnologies et de technologies quantiques. 
Les États-Unis sont également leaders dans le domaine des 
technologies spatiales : plusieurs écosystèmes d’innovation 
rassemblent une infrastructure aérospatiale bien établie, du 
capital-risque, des instituts de recherche et des coopérations 
militaires, et permettent des avancées novatrices dans les 
domaines des systèmes de lancement et de satellite, de la 
fabrication dans l’espace et de la planétologie. Ils essaient de 
maintenir cette avance en restreignant stratégiquement les 
exportations et en effectuant des investissements massifs. 
Ils cherchent à empêcher principalement la Chine d’accéder 

Illustration 6 : Évolution de la production de gaz dans certains pays, en térawatts-heure (sources : Energy Institute, Statistical Review of World Energy (2025),  
et The Shift Data Portal (2019) ; traitement des données par ourworldindata.org)
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aux technologies les plus performantes. Cette concurrence 
influence également le domaine de la physique des parti-
cules, qui revêt une importance particulière pour la Suisse, 
notamment en raison de la présence du CERN à Genève. En 
outre, les États-Unis visent depuis quelques années un déve-
loppement considérable de l’énergie nucléaire d’ici à 2030. 
L’objectif est de répondre à la demande croissante en énergie 
du secteur de l’IA et d’assurer à long terme leur position de 
leader dans ce domaine stratégique. 

En matière de politique de sécurité, les États-Unis mettent 
l’accent de plus en plus sur leur suprématie dans leur propre 
hémisphère ainsi que sur l’espace indopacifique, afin de 
contrer l’influence croissante de la Chine. Les États-Unis 
subordonnent leurs contributions à la sécurité européenne 
à une augmentation des dépenses de défense au sein de 
l’OTAN. En Ukraine ainsi qu’au Proche-Orient, ils jouent 
un rôle clé dont l’impact est ambivalent : ils constituent un 
acteur indispensable pour la désescalade et la recherche de 
solutions, mais leurs actions influencent en même temps le 
déroulement et l’intensité des conflits. En 2025, ils ont joué 
un rôle important dans des négociations de cessez-le-feu et 
de paix dans d’autres régions également. 

 
Relations bilatérales

Les relations bilatérales reposent de longue date sur des liens 
économiques, scientifiques, diplomatiques et personnels. 
Plus d’un million de citoyens états-uniens ont des origines 
suisses, et les États-Unis abritent la troisième plus importante 
communauté de Suisses de l’étranger, soit quelque 86 000 
personnes. 

Les États-Unis sont le deuxième partenaire commercial de la 
Suisse après l’Union européenne. L’importance de ce marché 
pour les exportations suisses de marchandises n’a cessé de 
croître ces dernières années, principalement en raison du 
dynamisme économique des États-Unis. Le commerce bila-
téral des services est en revanche favorable aux États-Unis. 
Ils sont également le principal pays de destination des inves-
tissements directs suisses. Selon les derniers chiffres officiels, 
la Suisse est la sixième source étrangère d’investissements 
directs et la première dans le domaine de la recherche et du 
développement. Les entreprises suisses emploient environ 
400 000 personnes aux États-Unis. Le salaire moyen de ces 
emplois est de 130 000 dollars, ce qui représente la valeur la 
plus élevée parmi tous les investisseurs étrangers. En 2023, les 
États-Unis étaient le troisième pays de provenance des inves-
tissements directs étrangers en Suisse. Le recours croissant 
aux instruments de domination politique pour faire valoir des 
intérêts économiques risque de nuire à ce partenariat.

La Suisse entretient des relations étroites avec les États-Unis 
dans le domaine scientifique. La collaboration avec des cher-
cheurs états-uniens est la plus fréquente (14 %) au regard du 
nombre de publications. Cette coopération étroite est parti-
culièrement évidente dans le domaine de la technologie quan-
tique, où les États-Unis sont également le premier partenaire 

en ce qui concerne les publications scientifiques, avec une 
part de 16 %. La collaboration scientifique est également 
très développée au niveau des entreprises : Swissnex dispose 
d’un site principal sur la côte est (Boston et New York) et 
d’un sur la côte ouest (San Francisco). Ils soulignent l’impor-
tance stratégique des États-Unis en matière de promotion de 
l’innovation. Depuis 2015, les deux pays entretiennent une 
coopération institutionnelle dans le domaine de la formation 
professionnelle. Cette coopération repose sur une déclara-
tion d’intention commune et un protocole d’entente y relatif, 
renouvelé pour la dernière fois en 2024. 

Depuis 1980, la Suisse représente les intérêts des États-Unis 
en Iran. Grâce à son mandat de puissance protectrice, la 
Suisse est considérée à Washington comme un partenaire 
apprécié, fiable et digne de confiance, ce qui lui permet 
d’avoir des échanges directs avec de hauts représentants du 
gouvernement des États-Unis.

 
Poursuite de la coopération bilatérale

La remise en question du droit international ébranle la 
confiance dans la fiabilité des États-Unis en tant que parte-
naire. Afin de préserver ses intérêts, la Suisse poursuivra à 
différents niveaux le dialogue régulier avec les États-Unis et 
coordonnera davantage ses activités avec celles d’autres pays.

Elle est disposée à développer ses relations commerciales et 
ses investissements. En témoignent les importants investisse-
ments dans la production industrielle états-unienne, en parti-
culier dans le domaine de la recherche et du développement, 
et l’engagement des entreprises suisses dans la formation de 
la main-d’œuvre qualifiée dont les États-Unis ont besoin. 

Le partenariat solide dans le domaine de la recherche et de 
l’innovation, ainsi que les relations entre la Suisse et les États-
Unis (collaborations entre centres d’innovation, facultés et 
laboratoires, et ce dans tous les États) doivent être préservés 
afin de fournir des solutions novatrices à la société et à 
l’industrie. L’échange de connaissances spécialisées dans le 
cadre de ce partenariat établit les bases nécessaires pour faire 
progresser des innovations importantes dans des domaines 
tels que la recherche quantique, l’espace, l’IA, la cybersécu-
rité, les sciences de la vie, l’agriculture et l’alimentation. 

La Suisse s’engage en faveur de partenariats dans le domaine 
de la paix et de la sécurité, notamment dans le cadre de sa 
présidence de l’OSCE en 2026. Elle s’efforce ainsi de conserver 
les États-Unis comme partenaire clé, leur contribution étant 
indispensable pour assurer l’efficacité de l’organisation. 
Dans le domaine de la politique de sécurité, elle complète 
la collaboration existante en matière d’instruction militaire, 
notamment par le State Partnership Program avec la Garde 
nationale du Colorado. Des échanges réguliers permettront 
de soutenir le renforcement mutuel des compétences et des 
capacités. Les États-Unis jouent par ailleurs un rôle important 
en tant que producteur et fournisseur d’armement pour la 
Suisse. 
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Illustration 7 : Contribution des entreprises suisses à l’emploi aux États-Unis (2022, source : DFAE)
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Objectifs et mesures prévues

Partenariat bilatéral

1.	 La Suisse positionne son partenariat avec les États-Unis en fonction d’intérêts communs et de priorités stratégiques définies 
conjointement.
a.	 Elle poursuit le dialogue de partenariat stratégique instauré avec les États-Unis.
b.	 Elle évalue l’ouverture d’un consulat général dans l’État du Texas, axé sur l’économie et l’innovation.

Prospérité et compétitivité

2.	 La Suisse améliore les conditions économiques pour les entreprises suisses aux États-Unis.
a.	 Elle conclut des accords qui favorisent le commerce et les investissements, garantissent la sécurité juridique et soutiennent la suppression 

des droits de douane et des obstacles au commerce.​
b.	 Dans le domaine fiscal, elle vise à finaliser et à ratifier rapidement la convention révisée contre la double imposition afin de soutenir les 

investissements.

3.	 ​La Suisse instaure des conditions optimales pour la poursuite et l’approfondissement de la collaboration entre les acteurs suisses  
et états-uniens dans le domaine de la formation, de la recherche et de l’innovation.  
a.	 Elle entretient un échange continu et soutient les structures et instruments existants avec les États-Unis, notamment en ce qui concerne  

les technologies critiques et nouvelles, renforçant ainsi le pôle scientifique suisse.
b.	 Elle améliore sa visibilité en tant que pôle de recherche et d’innovation en recourant aux instruments de la diplomatie publique.
c.	 Elle renforce la coopération avec les États-Unis dans le domaine de la formation professionnelle.

Paix et sécurité

4.	 ​La Suisse offre ses bons offices aux États-Unis.
a.	 Elle poursuit l’exercice du mandat de puissance protectrice pour les États-Unis en Iran.
b.	 Elle propose d’autres bons offices, par exemple en accueillant des rencontres, des négociations et des conférences internationales.

5.	 La Suisse entretient sa collaboration avec les États-Unis en matière de politique de sécurité dans des domaines spécifiques.
a.	 Elle entretient un échange continu avec les États-Unis sur les questions et projets de politique de sécurité et renforce ainsi sa propre capacité 

de défense et la sécurité en Europe.
b.	 Elle concrétise et met en œuvre les possibilités de collaboration militaire et civile du State Partnership Program avec le Colorado. 
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4.1.2 Canada 

Évaluation et caractéristiques

Membre du G7 et du G20, le Canada est la neuvième 
économie mondiale ainsi que le deuxième plus grand pays 
après la Russie en termes de superficie, avec un accès à l’océan 
Atlantique, à l’océan Pacifique et à l’Arctique. Le Canada 
dispose d’importantes réserves de matières premières, 
notamment d’or, d’uranium et d’engrais, ainsi que de métaux 
essentiels à la transition énergétique tels que le nickel, le 
cuivre et le cobalt. Par ailleurs, le Canada est un important 
pôle de recherche à l’échelle mondiale, avec 30 universités 
de premier plan, et figure parmi les dix pays qui publient le 
plus d’articles scientifiques. Le Canada est particulièrement 
performant dans les technologies d’avenir telles que l’IA et 
dans la recherche quantique ; il se place au cinquième rang 
pour ce qui est des investissements dans le domaine de l’IA.

Sur le plan économique et sécuritaire, le Canada est étroite-
ment lié aux États-Unis. Grâce à l’accord Canada – États-Unis 
– Mexique (ACEUM), les chaînes de valeur nord-américaines 
sont étroitement imbriquées. Les relations commerciales 
avec le voisin du sud sont parfois plus intenses et libéralisées 
qu’entre les provinces canadiennes elles-mêmes. La politique 
économique des États-Unis a donc un impact significatif sur 
l’économie canadienne. En matière de politique de sécu-
rité, les États-Unis jouent également un rôle central dans la 
défense canadienne. 

Compte tenu des tensions géopolitiques, la diversification 
des relations économiques et sécuritaires avec l’Europe 
gagne en importance. Le Canada, considéré comme le plus 
européen des pays non européens, entretient ses relations 
transatlantiques et est un membre convaincu de l’OTAN. Il 
soigne ses relations bilatérales avec l’UE et est le premier et 
unique membre associé non européen de l’Agence spatiale 
européenne (ESA). Le soutien à l’Ukraine est depuis des 
années une priorité qui dépasse les clivages partisans. Ce 
soutien s’explique par l’importante diaspora de 1,3 million 
d’Ukrainiens au Canada. 

Les effets du changement climatique dans l’Arctique rendent 
praticables de nouvelles voies maritimes et donne accès à des 
ressources, ce qui suscite l’intérêt d’autres États et acteurs. 
Les opportunités économiques constituent également des 
défis pour l’environnement. La protection de la souveraineté 
de l’Arctique est une priorité pour le Canada.

Le Canada s’engage également en faveur d’un ordre mondial 
fondé sur des règles et d’un système multilatéral efficace. Sa 
participation active à l’ONU et à des organisations internatio-
nales telles que l’OMC, l’OCDE, l’OSCE et l’OIF, ainsi que son 
appartenance au G7 et au G20 soulignent cette priorité. En 
tant qu’État fédéral démocratique multilingue doté d’institu-
tions stables, le Canada accorde une grande importance à la 
protection des libertés fondamentales et des minorités.

 
Relations bilatérales

Le dialogue établi depuis de nombreuses années dans les 
domaines politique, économique et scientifique contribue 
à instaurer un partenariat de confiance. Le Canada est le 
deuxième partenaire commercial de la Suisse sur le conti-
nent américain, et la Suisse est le sixième investisseur direct 
au Canada. Les entreprises suisses sont bien implantées au 
Canada. Le français comme langue nationale et une culture 
d’entreprise similaire font du Canada un point de départ inté-
ressant pour les entreprises suisses qui souhaitent accéder au 
marché nord-américain. Les succursales suisses au Canada, 
soit plus de 300 entreprises, emploient environ 50 000 
personnes. Le besoin de soutien de la part du réseau de 
représentations devrait augmenter si le différend commercial 
entre le Canada et les États-Unis persiste. Le renouvellement 
des accords existants améliore les conditions et accroît la 
sécurité de planification pour les entreprises concernées.

Le Canada et la Suisse sont à la pointe dans des domaines de 
recherche prometteurs. C’est pourquoi la coopération avec le 
Canada dans ces domaines demeure très importante à long 
terme. La déclaration commune signée en 2023 a inauguré 
de nouvelles formes de coopération, notamment dans la 
recherche polaire, domaine crucial pour la compréhension 
du changement climatique qui affecte les Alpes. En tant que 
pôle de recherche, la Suisse jouit d’une excellente réputation 
au Canada.

Les deux pays coopèrent également dans le domaine culturel, 
notamment dans le cadre d’un traité de coproduction audio-
visuelle.

Le Canada constitue une destination prisée, y compris 
des ressortissants suisses, en raison de sa dynamique 
économique favorable, de sa qualité de vie élevée et de sa 

CANADA

Population :  
40 millions d’habitants, 
38e rang mondial (2025)
Coefficient de Gini :  
0,32 (2022) 
Indice de développement 
humain (IDH) :  
16e sur 193 pays

PIB nominal :  
2319 milliards USD (2025)
Croissance :   
+1,7 % (vs. 2024)
PIB par personne :   
55 765 USD (2025)

Représentation :  
consulat 1875, légation 1945
Communauté suisse : 
41 958 (2025)
Commerce bilatéral :  
12,5 milliards CHF (2025)



18	  ﻿

stabilité politique. Il accueille la cinquième plus importante 
communauté de Suisses de l’étranger. Les membres de cette 
communauté et les nombreux touristes qui visitent le Canada 
chaque année peuvent compter sur les trois représentations 
d’Ottawa, de Montréal et de Vancouver ainsi que sur les 

cinq consulats honoraires. Par ailleurs, les représentations 
suisses délivrent des visas pour d’autres États Schengen et 
exercent ainsi une fonction centrale au sein de la coopération 
Schengen. Une présence renforcée dans la région du Grand 
Toronto est envisagée.

Objectifs et mesures prévues

Partenariat bilatéral

1.	 La Suisse positionne son partenariat avec le Canada en fonction d’intérêts communs et de priorités stratégiques définies conjointement.
a.	 Elle poursuit le dialogue politique dans le cadre des consultations politiques annuelles.

Prospérité et compétitivité

2.	 La Suisse améliore les conditions économiques pour les entreprises suisses au Canada.
a.	 Elle aspire à une modernisation de l’accord de libre-échange entre l’AELE et le Canada, de la convention contre la double imposition et  

de l’accord de reconnaissance mutuelle pour la certification des médicaments.

3.	 ​La Suisse instaure des conditions optimales pour la poursuite et l’approfondissement de la collaboration entre les acteurs suisses  
et canadiens dans le domaine de la formation, de la recherche et de l’innovation. 
a.	 Elle poursuit la mise en œuvre de la déclaration commune sur la science, la technologie et l’innovation dans les domaines du climat et  

de la durabilité, des sciences de la vie et de la santé, des sciences et technologies quantiques et de l’IA.
b.	 Elle améliore sa visibilité en tant que pôle de recherche et d’innovation en recourant aux instruments de la diplomatie publique.

Paix et sécurité

4.	 ​La Suisse renforce sa coopération avec le Canada dans les domaines de la politique de sécurité et des droits de l’homme.
a.	 Elle intensifie les échanges avec les autorités canadiennes au niveau bilatéral et multilatéral, notamment dans le cadre de la présidence suisse 

de l’OSCE en 2026.
b.	 Elle s’emploie à conclure avec le Canada un accord de coopération non contraignant dans le domaine de la formation et de l’entraînement 

militaires.
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4.1.3 Mexique

Évaluation et caractéristiques

État fédéral comptant 132 millions d’habitants et plus de 60 
langues nationales, le Mexique est composé d’une grande 
diversité de cultures et fait partie à la fois de l’Amérique du 
Nord et de l’Amérique latine. 

Au bénéfice de 14 accords de libre-échange conclus avec 52 
pays, le Mexique, membre de l’OCDE, est considéré comme 
l’un des marchés les plus attractifs et les plus ouverts de la 
région. Parmi ces accords figurent notamment l’accord de 
libre-échange avec l’UE ainsi que l’accord Canada – États-
Unis – Mexique (ACEUM). Cette forte intégration dans le 
marché nord-américain a fait du Mexique un site de produc-
tion majeur du continent. Quelque 80 % des exportations 
mexicaines sont destinées aux États-Unis, ce qui rend le pays 
dépendant de son voisin du nord. Une relation stable et prévi-
sible avec ce dernier est essentielle pour garantir un climat 
favorable aux investissements et une intégration régionale 
des chaînes de valeur. Dans le même temps, sous la pression 
de la politique douanière des États-Unis, le Mexique recon-
naît la nécessité de diversifier ses relations économiques, ce 
qui crée des opportunités pour des pays comme la Suisse. 
Dans les années à venir, l’économie mexicaine devrait béné-
ficier d’une population active jeune et en pleine croissance. 
En comparaison régionale, le Mexique forme également un 
nombre élevé de diplômés dans les domaines techniques et 
des sciences naturelles. 

La présidente Claudia Sheinbaum Pardo et son parti Morena 
ont bénéficié d’un large soutien de la population lors des 
élections de 2024, le parti gouvernemental disposant ainsi 
de la marge de manœuvre nécessaire à la mise en œuvre de 
réformes cruciales. Dans le même temps, sa victoire souligne 
l’importance d’un programme de réformes mûrement réfléchi, 
en particulier dans le domaine judiciaire et en ce qui concerne 
la réorientation d’institutions autrefois autonomes, afin de 
préserver les principes démocratiques fondamentaux et l’état 
de droit.

Depuis le changement de gouvernement au Mexique, une 
plus grande priorité est accordée aux questions de durabilité 
et d’environnement. Dans ce cadre, d’importants investis-
sements sont prévus dans le développement des énergies 
renouvelables et les infrastructures. 

Le Mexique est un pays d’origine, de transit et, de plus en 
plus, de destination des personnes migrantes. Cette évolution 
est en partie la conséquence de la politique migratoire plus 
restrictive des États-Unis, qui conduit les personnes souhai-
tant s’y rendre à rester bloquées au Mexique. L’économie 
mexicaine est en mesure d’intégrer une part de ces personnes 
migrantes, mais la forte augmentation des demandes d’asile 
et leur traitement constituent un défi. 

Le Mexique est confronté à une crise sécuritaire persistante. 
La fragmentation des cartels de la drogue dans les années 
2000 a été suivie d’une escalade de la violence. En consé-
quence, depuis des années, le taux d’homicides est élevé et 
le nombre de disparitions important. Le crime organisé n’est 
pas seulement actif dans le trafic de drogue, il a étendu ses 
activités à la traite des êtres humains et au contrôle de secteur 
de l‘économie légale. Le commerce illégal d’armes, principa-
lement en provenance des États-Unis, et la corruption géné-
ralisée compliquent encore la lutte contre ces organisations. 

Le Mexique s’engage en faveur du respect du droit interna-
tional et d’un système multilatéral fort. Au sein de l’ONU, 
le pays joue un rôle de médiateur ; il y défend des positions 
similaires à celles de la Suisse et intervient de manière active 
et constructive.

Relations bilatérales

Les deux pays entretiennent des relations bilatérales diver-
sifiées. Les domaines de l’économie, des droits de l’homme 
et de l’environnement font notamment l’objet d’une intense 
coopération, laquelle est renforcée par des consultations poli-
tiques annuelles, des dialogues sur les droits de l’homme et 
une commission économique mixte. Un Swiss Business Hub 
est intégré à l’ambassade. 

Neuvième pays investisseur avec plus de 400 entreprises 
actives, la Suisse bénéficie d’une présence économique forte 
et diversifiée au Mexique. La conclusion des négociations sur 
la modernisation de l’accord de libre-échange et de l’accord 
de protection des investissements constituerait une étape 
décisive pour poursuivre le développement des relations 
commerciales. Les deux pays intensifient par ailleurs leur 
collaboration dans le domaine de la recherche et de l’inno-
vation, en recourant de manière ciblée aux instruments FRI 
existants.

ME XIQUE

Population :  
132 millions d’habitants, 
11e rang mondial (2025)
Coefficient de Gini :  
0,43 (2024)
Indice de développement 
humain (IDH) :  
81e sur 193 pays

PIB nominal :  
1832 milliards USD (2025)
Croissance :   
+0,6 % (vs. 2024)
PIB par personne :   
13 741 USD (2025)

Représentation :  
consulat 1847, légation 1945
Communauté suisse : 
5273 personnes (2025)
Commerce bilatéral :  
4,1 milliards CHF (2025)
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La coopération bilatérale et multilatérale dans le domaine 
des droits de l’homme constitue un autre aspect important. 
Membres du Conseil des droits de l’homme jusqu’à fin 2027, 
les deux pays peuvent assurer une coordination multilatérale 
ciblée. Au niveau bilatéral, la Suisse soutient un projet de 
médecine légale visant à améliorer l’identification, avec pour 
objectif de contribuer à la lutte contre l’impunité, qui reste 
une priorité compte tenu du nombre important de personnes 
disparues et de la criminalité organisée.

Le Mexique et la Suisse collaborent également dans le 
domaine de la protection du climat. Les deux pays font par 

exemple partie du Groupe d’intégrité environnementale (EIG) 
lors des négociations sur le climat. La priorité accordée aux 
questions environnementales par le nouveau gouvernement 
mexicain crée de nouvelles opportunités de coopération. 
La Suisse examine la possibilité d’un accord bilatéral avec le 
Mexique sur la réduction des émissions.

Enfin, les deux pays coopèrent dans le domaine culturel. Cette 
coopération se traduit notamment par des accords sur la 
coproduction audiovisuelle et le transfert des biens culturels, 
ainsi que par des contributions de la Suisse à la protection du 
patrimoine culturel millénaire du Mexique.

Objectifs et mesures prévues

Partenariat bilatéral

1.	 La Suisse positionne son partenariat avec le Mexique en fonction d’intérêts communs et de priorités stratégiques définies conjointement.
a.	 Elle poursuit le dialogue politique dans le cadre des consultations politiques annuelles. 

Prospérité et compétitivité

2.	 La Suisse améliore les conditions économiques pour les entreprises suisses au Mexique.
a.	 Elle poursuit le dialogue sur les questions économiques dans le cadre de la commission économique mixte.
b.	 ​Elle aspire à une modernisation de l’accord de libre-échange entre l’AELE et le Mexique, de l’accord sur la protection des investissements 

et d’autres accords visant à supprimer les obstacles au commerce. 

Démocratie et gouvernance

3.	 La Suisse intensifie la coopération bilatérale et multilatérale en matière de droit international et de droits de l’homme.
a.	 ​Elle poursuit le dialogue annuel sur les droits de l’homme consacré aux questions bilatérales et multilatérales.
b.	 ​Elle soutient, sur demande, le Mexique dans la mise en œuvre des recommandations issues de l’examen périodique universel,  

par exemple en encourageant les échanges scientifiques sur les méthodes de médecine légale destinées à l’identification  
de personnes disparues.

Environnement 

4.	 La Suisse intensifie sa coopération avec le Mexique dans le domaine de l’environnement.
a.	 ​Elle coordonne ses actions avec le Mexique au sein du Groupe d’intégrité environnementale afin d’impliquer les gros émetteurs dans  

un régime efficace de lutte contre le changement climatique.
b.	 Elle examine la possibilité d’un accord bilatéral sur la réduction des émissions.
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4.1.4 Brésil

Évaluation et caractéristiques

Huitième économie et quatrième régime démocratique à 
l’échelle mondiale, pays le plus peuplé d’Amérique latine, 
le Brésil joue un rôle important dans la région. Comptant 
212 millions d’habitants sur un territoire 200 fois plus grand 
que la Suisse et disposant d’énormes richesses naturelles, le 
pays approvisionne près de 10 % de la population mondiale 
en denrées alimentaires. En tant qu’État démocratique et 
membre des BRICS+, le Brésil est un partenaire stratégique 
dans un monde en mutation. 

Le Brésil présente un potentiel économique important. Le 
pays est un exportateur majeur de matières premières et 
dispose de secteurs industriels et de production performants. 
La réforme fiscale historique adoptée en 2023 pourrait, une 
fois mise en œuvre, améliorer la compétitivité du Brésil de 
manière significative. Le marché brésilien, qui reste protec-
tionniste, pourrait gagner en attractivité par des mesures 
unilatérales visant à supprimer les obstacles au commerce et 
la conclusion d’accords de libre-échange. Pour cela, il convient 
toutefois de surmonter des difficultés telles que les atteintes 
à l’indépendance de la justice, les problèmes de sécurité et la 
corruption. 

Plus de 60 % du bassin amazonien est situé sur le territoire 
brésilien, ce qui fait du Brésil un acteur clé en matière de 
protection du climat et de préservation de la biodiversité. 
L’Amazonie produit 20 % de l’oxygène et draine 20 % des 
ressources d’eau douce de la Terre, stocke environ cinq années 
d’émissions mondiales de CO2 et abrite 10 % des espèces de 
la planète. La sécheresse, la déforestation et l’exploitation 
minière illégale menacent ces richesses. Sur l’ensemble des 
surfaces de forêts, 20 % ont déjà été détruits et 40 % endom-
magés. Cependant, la politique environnementale active des 
autorités porte ses fruits : en 2024, la déforestation a diminué 
de plus de 31 % par rapport à l’année précédente. 

Le Brésil est le principal pôle de formation, de recherche et de 
développement en Amérique latine, où il figure à la première 
place en matière de publications scientifiques et de classe-
ments universitaires. En outre, le Brésil a créé le groupe de 
travail Recherche et innovation du G20. Il est le premier pays 
du continent américain à avoir adhéré au CERN en tant que 
membre associé et fait partie du réseau Eureka. Il se profile 
comme un acteur de premier plan dans les domaines de la 
bioéconomie et de l’IA.

Le Brésil s’engage en faveur d’un système multilatéral fort et 
d’un ordre mondial fondé sur le droit international, même si 
ses priorités diffèrent parfois de celles de la Suisse. Le pays 
est représenté au sein d’instances internationales telles que 
le G20 et les BRICS, et a accueilli la COP30 en 2025. La poli-
tique étrangère multilatérale du gouvernement se concentre 
sur des enjeux mondiaux tels que la préservation de l’Ama-
zonie et la lutte contre le changement climatique, ou encore 
la gouvernance de l’IA, renforçant ainsi son profil sur la scène 
internationale. 

Dans le même temps, le Brésil se considère comme le défenseur 
des intérêts des pays en développement et cherche à entre-
tenir de bonnes relations avec tous les pays.

Relations bilatérales

La Suisse est bien représentée au Brésil avec une ambassade, 
deux consulats généraux, neuf consulats honoraires, un Swiss 
Business Hub, et des antennes de Swissnex, Suisse Tourisme 
et Pro Helvetia. Des dialogues sur la politique, l’économie et 
les droits de l’homme sont organisés chaque année, et tous 
les deux ans sur des thèmes scientifiques. Les visites diplo-
matiques de haut niveau se sont par ailleurs intensifiées ces 
dernières années. 

L’Université de Saint-Gall fait office de Leading House pour 
l’Amérique latine et a été chargée par le SEFRI de mettre en 
place des instruments de coopération en matière de finance-
ment initial et des projets pilotes.  

Le secteur privé suisse investit massivement au Brésil : plus de 
550 entreprises emploient environ 95 000 personnes dans le 
pays, et la Suisse se classe au troisième rang des investisseurs 
étrangers. Des opportunités se présentent notamment dans 
les domaines de l’énergie, des infrastructures, de l’agriculture, 
de facilitée par l’entrée en vigueur de l’accord de libre-échange 
entre l’AELE et le Mercosur, lequel garantit aux exportations 
suisses un accès réglementé et préférentiel au marché. 

La Suisse participe également à des fonds pour l’environ-
nement et le développement de l’Amazonie et soutient des 
projets de lutte contre la déforestation et d’exploitation 
durable de la forêt. En outre, elle examine la possibilité d’un 
accord bilatéral sur le climat avec le Brésil en vue de réduire 
les émissions.

BRÉ SIL

Population :  
213 millions d’habitants, 
7e rang mondial (2025)
Coefficient de Gini :  
0,50 (2024)
Indice de développement 
humain (IDH) :  
84e sur 193 pays

PIB nominal :  
2279 milliards USD (2025)
Croissance :   
+2,3 % (vs. 2024)
PIB par personne :   
10 686 USD (2025)

Représentation :  
consulat 1829, légation 1907
Communauté suisse : 
13 824 personnes (2025)
Commerce bilatéral :  
5,4 milliards CHF (2025)
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Dans son rôle de médiateur, le Brésil est un excellent parte-
naire de dialogue pour la Suisse, notamment dans le contexte 
de la promotion de la paix mondiale. 

Objectifs et mesures prévues

Partenariat bilatéral

1.	 ​La Suisse positionne son partenariat avec le Brésil en fonction d’intérêts communs et de priorités stratégiques définies conjointement.
a.	 Elle poursuit le dialogue politique dans le cadre des consultations politiques annuelles. 

Prospérité et compétitivité

2.	 La Suisse améliore les conditions économiques pour les entreprises suisses au Brésil.
a.	 Elle poursuit le dialogue sur les questions économiques dans le cadre de la commission économique mixte.
b.	 ​Elle aspire à une entrée en vigueur rapide de l’accord de libre-échange entre l’AELE et le Mercosur et examine la possibilité de négocier 

un accord de protection des investissements.

3.	 La Suisse instaure des conditions optimales pour la poursuite et l’approfondissement de la collaboration entre les acteurs suisses  
et brésiliens dans le domaine de la formation, de la recherche et de l’innovation (FRI). 
a.	 ​Elle poursuit le dialogue sur la science et la technologie dans le cadre de la réunion du comité mixte.
b.	 ​Elle utilise les structures et instruments existants pour approfondir la coopération dans le domaine FRI.
c.	 Elle améliore sa visibilité en tant que pôle de recherche et d’innovation en recourant aux instruments de la diplomatie publique.

Démocratie et gouvernance

4.	 La Suisse poursuit la coopération avec le Brésil dans le domaine du droit international et des droits de l’homme.
a.	 Elle poursuit le dialogue annuel sur les droits de l’homme consacré aux questions bilatérales et multilatérales.
b.	 Elle soutient, sur demande, le Brésil dans la mise en œuvre des recommandations issues de l’examen périodique universel.

Environnement 

5.	 La Suisse coopère avec le Brésil dans le domaine de l’environnement, en particulier pour la préservation de l’Amazonie.
a.	 ​Elle participe au Fonds pour l’Amazonie, qui regroupe les contributions internationales destinées à la protection du bassin amazonien 

brésilien.
b.	 ​Elle soutient des programmes et des projets innovants dans le domaine de la bioéconomie.
c.	 Elle s’attache à conclure un accord bilatéral sur la réduction des émissions.
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4.1.5 Argentine

Évaluation et caractéristiques

Troisième économie d’Amérique latine et membre du G20, 
l’Argentine est à l’aube d’une réorientation stratégique. Avec 
ses 47 millions d’habitants et ses ressources naturelles consi-
dérables, le pays compte parmi les plus influents d’Amérique 
latine. Cependant, son développement a été régulièrement 
freiné par des crises économiques. 

Le programme économique du gouvernement actuel est 
ambitieux. Il se caractérise par la discipline budgétaire, les 
mesures d’économie, la déréglementation et la réduction de 
l’appareil étatique. L’Argentine souhaite également devenir 
un exportateur important dans le secteur de l’énergie et des 
matières premières. Dans le même temps, les perspectives 
économiques restent fragiles. Les réserves en dollars de la 
banque centrale argentine sont limitées, près de la moitié de 
la population vit sous le seuil de pauvreté et les coûts sociaux 
des réformes sont gigantesques. Le succès économique 
durable dépendra largement de la stabilité politique, de la 
capacité à mettre en œuvre les réformes, du maintien de l’in-
flation dans la norme et du soutien de la société. 

L’engagement habituel de l’Argentine en faveur de l’inté-
gration régionale et du droit international est actuellement 
éclipsé par sa position critique à l’égard des objectifs de déve-
loppement durable des Nations Unies (Agenda 2030) et sa 
demande de retrait de l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS).

Relations bilatérales 

Les relations bilatérales entre la Suisse et l’Argentine reposent 
sur une histoire de plus de 190 ans. Forte de plus de 15 000 
personnes, la communauté suisse témoigne de l’importance 
historique du pôle que constitue l’Argentine en Amérique 
latine. Aujourd’hui encore, la forte présence culturelle suisse 
dans le pays est perceptible. La Suisse compte parmi les prin-
cipaux investisseurs en Argentine : en 2024, elle figurait au 
cinquième rang en matière d’investissements directs. 

Les réformes économiques en cours en Argentine améliorent 
le climat des affaires et des investissements pour les entre-
prises suisses. En outre, les projets ambitieux et les incitations 
gouvernementales peuvent créer de nouvelles opportunités 
dans les domaines de la technologie agricole, de l’énergie et 
des minéraux critiques. La Suisse s’engage en faveur de l’amé-
lioration des conditions d’investissement et de commerce en 
promouvant une entrée en vigueur rapide de l’accord de 
libre-échange entre l’AELE et le Mercosur et en soutenant le 
processus d’adhésion de l’Argentine à l’OCDE.

 Objectifs et mesures prévues

Partenariat bilatéral

1.	 La Suisse positionne son partenariat avec l’Argentine en fonction d’intérêts communs et de priorités stratégiques définies conjointement.
a.	 Elle poursuit le dialogue politique dans le cadre des consultations politiques annuelles.
b.	 Elle entretient des échanges avec la plus importante communauté suisse d’Amérique latine et son réseau. 

Prospérité et compétitivité

2.	 La Suisse améliore les conditions économiques pour les entreprises suisses en Argentine.
a.	 Elle aspire à une entrée en vigueur rapide de l’accord de libre-échange entre l’AELE et le Mercosur.
b.	 Elle soutient le processus d’adhésion de l’Argentine à l’OCDE en formulant régulièrement des avis constructifs sur les rapports 

nationaux et en apportant son concours au sein des comités techniques.

ARGENTINE

Population :  
46 millions d’habitants, 
35e rang mondial (2025)
Coefficient de Gini :  
0,42 (2024)
Indice de développement 
humain (IDH) :  
47e sur 193 pays

PIB nominal :  
681 milliards USD (2025)
Croissance :   
+4,4 % (vs. 2024)
PIB par personne :   
14 355 USD (2025)

Représentation :  
consulat 1834, légation 1891
Communauté suisse : 
15 111 personnes (2025) 
Commerce bilatéral :  
2,7 milliards CHF (2025)
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4.2 Priorités thématiques 

4.2.1 Paix et sécurité

Contexte

Les guerres ouvertes menées entre États sont depuis des 
décennies rares sur le continent. Même si des tensions interé-
tatiques apparaissent sporadiquement, la situation sécuritaire 
en Amérique est principalement caractérisée par des tensions 
et des conflits internes ainsi que par le crime organisé. Si une 
partie des tensions internes sont de nature idéologique et 
politique, elles sont souvent motivées par la lutte pour les 
ressources et le contrôle de territoires. 

Dans certains pays, même des années après, les conflits 
passés représentent encore un défi majeur pour la société, qui 
doit recouvrer la paix par le recours à la justice transitionnelle 
et au travail de mémoire. De plus, la population est exposée 
à des dangers tels que les mines terrestres, par exemple en 
Colombie. Le déminage humanitaire constitue un facteur 
important lors de la démobilisation et de la réintégration des 
groupes armés.

Points forts et priorités de la Suisse

L’orientation à long terme de la politique de paix de la Suisse 
constitue une base fiable pour une intervention dans des 
situations de conflit complexes. La discrétion de même que 
le maintien d’un réseau aussi étendu que possible et de 
canaux de communication ouverts assurent à la Suisse une 
réputation de partenaire fiable en Amérique. Parallèlement, 
la Suisse s’exprime clairement en faveur de l’état de droit, de 
la démocratie et du respect des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

La Suisse reste fidèle à sa tradition humanitaire et continue 
de fournir une aide humanitaire dans la région, en particulier 
dans les pays frappés par des crises de longue durée, comme 
Haïti, ainsi qu’en cas de catastrophe naturelle. Elle contribue 
ainsi à la protection des groupes vulnérables sur place. 

Dans des situations de rupture des relations diplomatiques, la 
Suisse exerce également des mandats de puissance protec-
trice. En proposant un canal de communication, elle favorise 
la poursuite des activités diplomatiques et consulaires essen-
tielles entre les États. Elle exerce actuellement cinq mandats 
de puissance protectrice pour ou dans des pays américains, 
à savoir pour les États-Unis en Iran, pour l’Iran au Canada, 
pour le Mexique en Équateur et pour l’Équateur au Mexique 
et au Venezuela. 

Les réseaux criminels internationaux implantés en Amérique 
représentent à plusieurs égards un risque pour la sécurité 
de la Suisse. Non seulement les entreprises et les citoyens 
suisses peuvent être affectés sur place, mais les activités de 

ces réseaux criminels s’étendent également à la Suisse. Les 
drogues, en particulier la cocaïne et ses dérivés, en prove-
nance d’Amérique du Sud et d’Amérique centrale sont de 
plus en plus fréquemment introduites en Suisse, où elles 
sont vendues et consommées. La coopération en matière 
de lutte contre ces organisations doit donc être intensifiée.   

Colombie et Venezuela : l’expertise suisse dans 
les situations complexes de conflit
 
La Colombie et le Venezuela sont confrontés à des défis majeurs et 
complexes. Dans ces deux situations, la Suisse intervient avec l’ac-
cord des parties au conflit. En Colombie, un processus de paix global 
est en cours. Au Venezuela, le dialogue entre le gouvernement et 
l’opposition est facilité afin d’élaborer des compromis dans l’intérêt 
du pays. Des approches régionales sont également nécessaires, car 
la situation sécuritaire dans les zones proches de la frontière entre 
le Venezuela et la Colombie est importante pour la stabilité de toute 
la région. 

La Suisse œuvre en faveur d’une paix inclusive, durable et globale 
en Colombie. Par sa contribution à la promotion civile de la paix et 
ses mandats de tierce partie dans les négociations de paix avec des 
groupes armés, elle représente un partenaire fiable et respecté. 
Dans un contexte où les blocages et les retours en arrière affectent 
le processus et les négociations de paix, il est essentiel que la 
coopération adopte une perspective à long terme. La Suisse accorde 
une grande importance à la participation paritaire des femmes et 
des hommes dans les dialogues et les négociations de paix, ainsi 
qu’à la protection contre les violences sexuelles et sexistes. En outre, 
elle promeut le droit de savoir, la justice, la réparation et la garantie 
de non-répétition, avec pour objectif de contribuer aux processus de 
réconciliation, de lutter contre l’impunité et de prévenir de nouvelles 
violences. 

L’impact de la promotion de la paix est renforcé par le fait que 
d’autres activités de la représentation suisse en Colombie sont 
également mises au service des efforts de paix. Ainsi, l’aide humani-
taire et le déminage favorisent la paix et la sécurité des populations 
locales, à l’instar de la coopération économique qui, par son soutien 
à la réforme cadastrale, contribue de manière importante à la 
résolution des conflits fonciers.

Au Venezuela, l’action de la Suisse associe bons offices, promotion 
de la paix et aide humanitaire. Elle soutient les mesures d’ouverture, 
le dialogue et les réformes en cours, tout en contribuant à la gestion 
de la crise migratoire et à la stabilité dans cette partie du continent.
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Objectifs et mesures prévues

1.	 La Suisse propose ses bons offices en cas de rupture des relations diplomatiques entre certains pays du continent américain.
a.	 ​Elle poursuit l’exercice des mandats de puissance protectrice en cours et se montre disposée à accepter de nouveaux mandats.
b.	 Elle propose d’accueillir en qualité d’État hôte les dialogues et les négociations entre les parties au conflit.

2.	 La Suisse fournit une aide humanitaire dans la région.
a.	 ​Elle renforce la protection des groupes de population vulnérables et la résilience dans les pays en crise, comme Haïti.
b.	 Elle fournit sur demande une aide d’urgence en cas de crise.

3.	 La Suisse soutient la lutte contre le crime organisé.
a.	 Elle recourt aux instruments de l’entraide judiciaire et de la coopération policière.
b.	 ​Elle surveille les liens et les structures de la criminalité organisée latino-américaine en Suisse.
c.	 Au niveau multilatéral, elle s’engage en faveur d’une politique internationale équilibrée en matière de drogues, qui accorde autant 

d’importance aux droits de l’homme et à la santé publique qu’à la réglementation et au contrôle.

4.	 ​La Suisse encourage le processus de paix en Colombie.
a.	 Elle renforce les processus de dialogue et de négociation entre l’État et les groupes armés.
b.	 Elle soutient la mise en œuvre de l’accord de paix de 2016, en particulier dans les domaines de la participation et du travail de mémoire.

5.	 ​La Suisse propose ses bons offices au Venezuela.
a.	 ​Elle poursuit l’exercice du mandat de puissance protectrice pour l’Équateur au Venezuela.
b.	 ​Elle soutient le dialogue entre les acteurs politiques et la société civile, au niveau national et local. 

 

4.2.2 Prospérité et compétitivité

Contexte

La capacité économique et le niveau de développement des 
pays du continent américain sont très hétérogènes. Alors que 
certains États comptent parmi les plus grandes économies 
mondiales, d’autres font face à des défis fondamentaux 
en matière de développement, parmi lesquels figurent la 
pauvreté, les inégalités et l’insuffisance des systèmes éducatifs 
et sanitaires. La perte de confiance dans la politique commer-
ciale des États-Unis incite de nombreux pays d’Amérique à 
repenser leur dépendance économique vis-à-vis de ceux-ci et 
à diversifier leurs relations économiques extérieures. À titre 
d’exemples peuvent être cités la signature des accords de 
libre-échange entre l’UE ou l’AELE et le Mercosur, ou encore 
des projets d’infrastructure tels que le Corredor Bi-Oceánico, 
une voie ferrée et une autoroute entre les océans Atlantique 
et Pacifique qui vise à faciliter les échanges commerciaux entre 
le Chili et le Brésil et à relier le Brésil au marché asiatique.

L’or, un métal précieux à la croisée des intérêts, 
entre économie, environnement et droits de 
l’homme 

L’importation de grandes quantités d’or constitue un aspect essen-
tiel des relations commerciales de la Suisse avec le continent amé-
ricain. En tant que centre mondial du raffinage et du commerce de 
l’or, la Suisse joue un rôle de premier plan dans la création de valeur, 
l’emploi et l’innovation dans ce secteur. L’extraction industrielle de 
l’or repose sur des investissements importants, des technologies 
de pointe et des normes environnementales et sociales. Elle 
contribue de manière déterminante à la croissance économique, 
mais comporte souvent des risques écologiques et sociaux et peut 
être facteur de tensions avec les communautés locales. Les petites 
exploitations minières assurent un revenu vital à des millions de 
personnes, mais elles sont souvent associées à des conditions de 
travail dangereuses, au travail des enfants, aux violations des droits 
de l’homme et à de graves conséquences environnementales, 
notamment en raison de l’utilisation du mercure. 

La Suisse encourage les entreprises à adopter des pratiques 
responsables tout en établissant un cadre favorable à la compéti-
tivité et à l’innovation. Elle favorise également la formalisation et la 
professionnalisation des activités des petites exploitations minières 
afin de renforcer la sécurité, la protection de l’environnement et la 
productivité des communautés. Elle s’appuie pour ce faire sur les 
principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux 
droits de l’homme et les principes directeurs de l’OCDE pertinents, 
et encourage leur application par une collaboration fondée sur des 
partenariats avec les entreprises, les États et la société civile. Dans 
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le cadre de la Convention de Minamata, la Suisse soutient les pays 
pratiquant l’exploitation artisanale des mines d’or dans leurs efforts 
pour réduire et, dans la mesure du possible, supprimer complète-
ment l’utilisation du mercure dans ce secteur. La Suisse encourage 
également la formalisation du secteur par le dialogue politique afin 
de le rendre plus durable et d’améliorer les normes de travail et 
environnementales. Elle soutient par ailleurs des initiatives telles 
que Swiss Better Gold, qui introduit sur le marché international l’or 
produit de manière responsable dans les mines d’Amérique latine. 
En défendant l’Initiative pour la transparence dans les industries 
extractives (ITIE), la Suisse promeut également la transparence, 
l’obligation de rendre des comptes et la bonne gouvernance dans le 
secteur de l’extraction des matières premières.

 
 
Points forts et priorités de la Suisse

Les relations commerciales de la Suisse avec les pays d’Amé-
rique se concentrent principalement sur les États-Unis et 
les autres pays du G20. Compte tenu de l’intérêt croissant 
de plusieurs États pour la diversification économique et un 
commerce international fondé sur le droit international, la 
Suisse a l’opportunité d’approfondir les relations existantes et 
d’en nouer de nouvelles. Elle s’efforce d’améliorer les condi-
tions économiques en renouvelant les accords existants ou en 
concluant de nouveaux accords qui favorisent le commerce et 
les investissements bilatéraux et garantissent la sécurité du 
droit. Au sein de l’OMC, la Suisse collabore avec plusieurs 
pays américains afin de réformer et de renforcer le système 
commercial multilatéral. Elle souhaite en outre approfondir 
ses relations commerciales avec les États d’Amérique latine 
par de nouveaux formats multilatéraux.

Dans le domaine des minéraux critiques, la Suisse couvre 
généralement ses besoins de manière indirecte par l’inter-
médiaire de partenaires au sein de l’Union européenne. Elle 
poursuit à cet égard une politique industrielle horizontale 
visant à renforcer la compétitivité et la résilience de sa propre 
économie. Cette approche implique notamment l’extension 
des accords de libre-échange et de protection des investis-
sements existants ainsi que l’examen d’accords sectoriels 
avec certains États, dans la mesure où la sécurité de l’appro-
visionnement stratégique en matières premières l’exige. La 
Suisse poursuit son engagement international en faveur d’une 
gestion durable des minéraux et métaux tout au long de leur 
cycle de vie. 

Dans certains pays du continent, les entreprises suisses sont 
confrontées à des défis tels que la bureaucratie, un cadre juri-
dique flou et changeant, ainsi que la corruption et le crime 
organisé. La faiblesse des systèmes judiciaires complique 
encore davantage le climat d’investissement. La Suisse mise 
donc sur une utilisation systématique de tous les instruments 
dont elle dispose pour lutter contre la corruption, y compris 
la coopération économique. Une approche complémentaire 
consiste à fournir à certains pays un soutien au processus 
d’adhésion à l’OCDE. 

L’IA et la recherche quantique permettront de réaliser des 
progrès significatifs dans de nombreux domaines de la 
recherche et de l’économie. La forte concentration d’ordina-
teurs à hautes performances et de compétences humaines 
et technologiques, et en particulier en Amérique, peut nuire 
structurellement au développement des États financièrement 
plus faibles. La Suisse soutient ainsi les initiatives mondiales 
en faveur d’une distribution sûre des progrès technologiques, 
telles que le Réseau international de calcul et d’IA (ICAIN) et 
l’Open Quantum Institute (OQI), qui contribuent à la réalisa-
tion des objectifs de développement durable de l’ONU.

Programme de coopération suisse au Pérou
 
Le Pérou est un pays prioritaire de la coopération économique au 
développement du SECO. Le programme de coopération 2025-2028 
vise à soutenir la croissance économique durable du pays et la mise 
en œuvre des réformes nécessaires dans le cadre du processus 
d’adhésion à l’OCDE. Ce processus fournit au Pérou une feuille de 
route pour s’aligner sur les meilleures pratiques internationales et 
renforcer les structures économiques et de gouvernance centrales. 
Le programme met l’accent sur la promotion d’un secteur privé 
compétitif, innovant et durable, ainsi que sur le renforcement des 
institutions publiques en vue d’une croissance urbaine durable et 
décentralisée. 

En contribuant à améliorer le cadre juridique et commercial péruvien, 
la Suisse promeut le commerce, les investissements et la diversifica-
tion des exportations, facilite l’accès au marché pour les entreprises 
suisses et renforce l’impact de l’accord de libre-échange entre l’AELE 
et le Pérou. Le soutien apporté au pays pour s’aligner sur les normes 
de l’OCDE est également conforme à l’engagement de la Suisse en 
faveur du multilatéralisme et des normes internationales exigeantes 
dans les domaines de la gouvernance et des pratiques économiques.
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Objectifs et mesures prévues

1.	 La Suisse diversifie ses relations économiques extérieures et améliore les conditions pour les entreprises suisses à l’étranger.
a.	 Elle conclut de nouveaux accords et renouvelle les accords existants qui favorisent le commerce et les investissements et contribuent 

à renforcer la sécurité juridique, en accordant la priorité aux accords de libre-échange, de protection des investissements, sur le 
transport aérien et contre la double imposition.

b.	 Elle s’engage en faveur d’un système commercial multilatéral ouvert et fondé sur le droit international, notamment en participant  
à des initiatives internationales ou à des groupements informels d’États avec des partenaires de la région.

2.	 ​La Suisse encourage les modèles économiques durables et la compétitivité dans le secteur privé.
a.	 Elle s’engage, en collaboration avec le secteur privé, en faveur d’une gestion responsable et durable des matières premières,  

en particulier dans le secteur de l’or.
b.	 ​Elle soutient les pays candidats à l’adhésion à l’OCDE en participant activement aux comités techniques et en leur apportant un soutien 

ciblé pour l’application des normes pertinentes.
c.	 En Colombie, elle accompagne la transition vers un partenariat économique et d’investissement renforcé et veille, par une association 

du secteur privé, à une intégration durable des résultats obtenus.

3.	 La Suisse instaure des conditions optimales pour la collaboration dans le domaine de la formation, de la recherche et  
de l’innovation (FRI).
a.	 Elle utilise les structures et instruments FRI existants – en particulier le Fonds national suisse et les bourses d’excellence de la 

Confédération – ainsi que la Leading House pour l’Amérique latine (Université de Saint-Gall) pour renforcer la collaboration en matière  
de recherche et d’innovation avec les pays de la région. 

4.2.3 Environnement

Contexte

L’Amérique joue un rôle central dans la lutte mondiale 
contre le changement climatique et pour la protection de 
l’environnement. À elle seule, l’Amérique latine abrite environ 
40 % des espèces et 60 % des forêts tropicales à l’échelle 
mondiale. Malgré une répartition inégale, près de la moitié 
des ressources mondiales d’eau douce irrigue le continent, 
des glaciers andins à l’Amazonie en passant par les Grands 
Lacs d’Amérique du Nord.

Dans le même temps, les États-Unis et le Canada figurent 
parmi les pays dont les émissions de CO2 par habitant sont 
les plus élevées au monde, un niveau trois fois supérieur à 
celui de la Suisse. Le continent américain compte également 
parmi les plus importants producteurs de déchets plastiques : 
en Amérique latine et dans les Caraïbes, seuls 5 % de ces 
déchets sont recyclés. Plusieurs pesticides extrêmement 
dangereux continuent d’être utilisés en Amérique latine, ce 
qui a de graves conséquences sur la biodiversité et la santé.

Points forts et priorités de la Suisse

La Suisse mise sur une coopération à long terme entre parte-
naires en matière de politique environnementale. Elle apporte 
son expertise technique, exploite les synergies avec les 
acteurs de la recherche et des entreprises privées et poursuit 
une approche régionale.

Au niveau international, la Suisse s’est engagée à réduire ses 
émissions de 50 % d’ici à 2030 par rapport à 1990. Cette 
réduction doit être obtenue notamment au moyen de projets 
de protection du climat à l’étranger convenus bilatéralement 
en vertu de l’art. 6 de l’accord de Paris sur le climat. La Suisse 
a déjà conclu quatre accords, avec le Pérou, la Dominique, 
l’Uruguay et le Chili, et signé une déclaration d’intention 
avec le Brésil ; elle est en pourparlers avec d’autres pays du 
continent. Elle fait ainsi partie des pionniers de la coopération 
bilatérale au titre de l’art. 6 de l’accord de Paris. Au cours de 
la période couverte par la stratégie, la mise en œuvre des 
projets et la comptabilisation des réductions d’émissions figu-
reront au premier plan. 

La Suisse concentre son expertise en matière de coopération 
internationale dans un hub régional situé à l’ambassade de 
Lima. Celui-ci soutient des projets régionaux, le dialogue poli-
tique ainsi que la résolution de questions techniques relatives 
au climat, à la prévention des catastrophes, à l’environne-
ment et à la gestion de l’eau, et se concentre sur les enjeux 
climatiques à long terme du continent.

Dans les négociations menées à l’ONU, la Suisse s’engage en 
faveur d’un accord international efficace visant à mettre fin à 
la pollution plastique. À cette fin, elle collabore avec dix pays 
de la région dans le cadre de la Coalition de haute ambition.
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…est peuplée par 
350 communautés 
autochtones.

…abrite 10 % des 
espèces au niveau 
mondial.

…stocke une quantité de CO2 
équivalente à 5 ans 

d’émissions mondiales.

…draine 20 % des réserves 
mondiales d’eau douce.

…produit 20 % 
de l’oxygène de 

la planète.

Amazonie 

Le bassin amazonien représente 47 % de la superficie de l’Amérique 
du Sud et joue un rôle central pour les écosystèmes mondiaux quant 
à la protection de la biodiversité et en tant que réservoir de CO2.

Cependant, les faits sont clairs : au cours des 50 dernières années, 
20 % de la forêt tropicale ont disparu et 40 % supplémentaires ont 
été endommagés. Depuis 2023, la région connaît une sécheresse 
historique. Certaines parties du sud-est de l’Amazonie émettent 
désormais plus de CO2 qu’elles n’en captent, soit environ un milliard 
de tonnes par an. Le Brésil est responsable d’environ un tiers du 
déboisement des forêts tropicales à l’échelle mondiale. La pollution, 
notamment provoquée par l’utilisation du mercure pour l’extraction 
minière, constitue également une menace pour les écosystèmes. 

La Suisse intervient activement dans différents domaines pour 
protéger ce patrimoine naturel d’importance mondiale. Elle soutient 
des projets axés sur la traçabilité des chaînes d’approvisionnement, 
l’agriculture durable, la bioéconomie, la gestion de l’eau, la résilience 
climatique et la protection des communautés vulnérables. Pour 
assurer leur mise en œuvre, elle recourt à tous les instruments à 
sa disposition : fonds multilatéraux et bilatéraux, réseau Swissnex, 
instruments de coopération économique et initiatives régionales du 
hub thématique de Lima.

Objectifs et mesures prévues

1.	 La Suisse soutient des États d’Amérique latine et des Caraïbes dans leurs efforts pour réduire les émissions de gaz à effet de serre  
et lutter contre le changement climatique.
a.	 Elle mise sur des conventions bilatérales conformément à l’art. 6 de l’accord de Paris sur le climat et examine en outre des approches 

multilatérales dans le cadre du mécanisme d’attribution de crédits (PACM).
b.	 Elle encourage la prévention des risques liés au changement climatique et l’adaptation à ceux-ci par l’intermédiaire de son hub de Lima.

2.	 La Suisse promeut la protection et l’utilisation durable de la biodiversité en Amérique.
a.	 Elle soutient la protection à long terme de l’Amazonie et promeut une exploitation durable des ressources naturelles, en particulier 

dans le domaine de la gestion de l’eau et des forêts.
b.	 Elle s’investit activement dans les négociations en faveur d’un accord international visant à mettre fin à la pollution plastique et œuvre 

au renforcement de la coopération internationale dans ce domaine.
c.	 Elle s’engage en faveur de la réduction des émissions de mercure dans le cadre de la Convention de Minamata ainsi que des émissions 

de pesticides et d’autres produits chimiques dans le cadre des conventions de Rotterdam et de Stockholm.

Illustration 8 : L’Amazonie, habitat et facteur climatique (source : DFAE)
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4.2.4 Démocratie et gouvernance

Contexte

En comparaison internationale, les pays d’Amérique obtiennent 
régulièrement de bons résultats concernant différents indi-
cateurs relatifs à la démocratie. Dans de nombreux États du 
continent, la démocratie est une composante de l’identité 
politique aussi importante qu’en Suisse ; elle bénéficie donc 
d’un large soutien. Dans les classements des régimes démo-
cratiques, le Canada, le Costa Rica, l’Uruguay et le Chili sont 
régulièrement cités comme des exemples positifs, car ils 
disposent de solides institutions et d’un état de droit fiable.

Malgré cela, des tendances autocratiques sont aussi en 
progression en Amérique, notamment en ce qui concerne 
les restrictions de la liberté d’expression et le contrôle accru 
de l’État sur les acteurs sociaux. Ces phénomènes favorisent 
une distanciation croissante entre l’État et la population et 
renforcent la polarisation politique, les mouvements popu-
listes et la marginalisation de certains groupes. Selon les infor-
mations de l’ONG Front Line Defenders, 324 défenseuses et 
défenseurs des droits de l’homme ont été tués dans le monde 
en 2024, dont près de 80 % en Amérique latine.

Points forts et priorités de la Suisse

Les États stables et démocratiques constituent des partenaires 
fiables pour la Suisse, notamment sur le plan économique et 
sécuritaire. La promotion de la démocratie et de la bonne 
gouvernance ainsi que le respect des droits de l’homme 
restent des thèmes importants et sont inscrits dans les lignes 
directrices du DFAE sur la démocratie et sur les droits de 
l’homme.

La stabilité politique largement reconnue et la tradition démo-
cratique de la Suisse lui permettent de jouer un rôle crédible 
dans le dialogue politique visant à renforcer la résilience 
démocratique. Dans une logique de résilience, la priorité 
est accordée aux pays où, malgré des tendances autoritaires 
croissantes, les structures démocratiques sont en place et une 
disposition au dialogue est manifeste.

Cette approche repose sur deux piliers : la diplomatie de la 
démocratie, qui consiste à proposer ses bons offices pour des 
formats de dialogue bilatéraux et multilatéraux, et le soutien 
ciblé aux institutions de l’État et aux acteurs de la société 
civile afin de renforcer les processus démocratiques. Depuis 
2025, un expert suisse en démocratie basé au Costa Rica 
participe au développement d’initiatives correspondantes 
dans certains pays d’Amérique latine.

La prévention de la corruption et la promotion de l’intégrité 
jouent un rôle particulier dans le domaine de la gouvernance. 
Même si certains États réalisent des progrès, les faiblesses 
structurelles, les blocages institutionnels et les divisions 
sociales continuent de fournir un terreau fertile à la corrup-
tion. La Suisse renforce la bonne gouvernance par sa coopéra-
tion économique au développement. Elle sensibilise les entre-
prises suisses aux risques de corruption dans leurs activités à 
l’étranger et élabore, avec les États américains intéressés, des 
bases normatives et des approches en matière de coopéra-
tion. Elle renforce la lutte contre la corruption internationale 
en engageant des poursuites pénales systématiques et en 
proposant une entraide judiciaire, et œuvre au niveau multi-
latéral à l’établissement d’un cadre de prévention.

Compte tenu de la présence croissante des entreprises de 
sécurité privées, la Suisse encourage l’application du Document 
de Montreux et du Code de conduite international des entre-
prises de sécurité privées (ICoC) afin de garantir le respect 
des droits de l’homme et du droit international humanitaire.   
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Objectifs et mesures prévues

1.	 La Suisse promeut la démocratie et soutient la bonne gouvernance.
a.	 Elle collabore avec les régimes démocratiques intéressés du continent et recourt aux formats de dialogue bilatéraux et multilatéraux 

de la diplomatie de la démocratie et des droits de l’homme.
b.	 Elle renforce les conditions institutionnelles et sociales, en particulier les mécanismes de participation locaux et les autorités 

électorales indépendantes, et met régulièrement des experts à disposition dans le cadre de missions internationales d’observation 
électorale.

2.	 La Suisse protège les droits de l’homme et le droit international humanitaire.
a.	 Elle s’engage en faveur du respect des droits de l’homme et du droit international humanitaire sur le continent.
b.	 Elle recourt aux formats bilatéraux et aux forums multilatéraux, tels que le Conseil des droits de l’homme, pour définir, en collaboration 

avec les États intéressés, des priorités conformément aux lignes directrices sur les droits de l’homme 2026-2029.
c.	 Elle renforce l’application du droit international humanitaire et des normes internationales relatives à la sécurité et aux droits de 

l’homme, en particulier le Document de Montreux, le Code de conduite international des entreprises de sécurité privées (ICoC) et les 
Principes volontaires.

3.	 La Suisse renforce la lutte contre la corruption sur le continent américain.
a.	 Elle renforce, au niveau multilatéral et bilatéral, l’application des normes internationales en matière de lutte contre la corruption 

et œuvre en faveur de mécanismes de contrôle efficaces, en particulier dans les domaines de la bonne gouvernance, des finances 
publiques et du recouvrement d’avoirs.

b.	 Elle lutte contre la corruption internationale en engageant des poursuites pénales systématiques et en proposant une entraide judiciaire ; 
elle met en œuvre la stratégie du Conseil fédéral contre la corruption, y compris la promotion de pratiques commerciales intègres et 
d’une transparence accrue dans le secteur privé.
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5 	Multilatéralisme

5.1 	 Collaboration au sein d’organisations 
internationales

Comme la Suisse, de nombreux pays d’Amérique tiennent 
au droit international et à un cadre international fiable. Le 
contexte multilatéral connaît actuellement de profonds chan-
gements structurels, mais offre également des opportunités 
de renouveau. La Suisse s’engage donc en faveur de réformes 
visant à renforcer la capacité d’action des institutions multi-
latérales, à éliminer les redondances et à ramener les organi-
sations internationales à leurs mandats fondamentaux. Elle 
mise sur des coalitions pragmatiques avec des partenaires du 
continent américain et s’appuie sur la Genève internationale 
pour contribuer très tôt à l’élaboration de règles mondiales 
en matière de climat, de santé et de nouvelles technologies.

Acteurs majeurs de l’architecture de sécurité européenne, les 
États-Unis et le Canada sont membres de l’Organisation pour 
la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). À travers sa 
présidence de l’OSCE en 2026, la Suisse contribue au renfor-
cement de la sécurité et de la stabilité en Europe. Elle coopère 
aussi étroitement avec l’OTAN et ses États membres, dont les 
États-Unis et le Canada. Dans ce cadre, les enjeux de sécurité 
actuels sont abordés et l’interopérabilité des capacités de 
défense est renforcée.

La Suisse salue le solide ancrage de l’OCDE dans la région et 
soutient les processus d’adhésion de l’Argentine, du Brésil et 
du Pérou à cette organisation. La mise en œuvre des normes 
de l’OCDE contribue de manière significative à l’instauration 
de conditions économiques équitables. 

Du fait de son économie intégrée mondialement, la Suisse 
restera tributaire de normes prévisibles largement reconnues, 
ainsi que de la coopération multilatérale. Le système multila-
téral doit être repensé et recentré, afin que les États puissent 
continuer à s’appuyer sur celui-ci pour trouver des réponses 
aux défis qui ne peuvent être relevés que dans un effort 
commun. La Suisse s’engage donc en faveur d’un multilatéra-
lisme ciblé et efficace, fondé sur le principe de la subsidiarité. 

5.2 	Collaboration au sein d’organisations 
régionales

La coopération avec des organisations régionales est particu-
lièrement pertinente pour la Suisse, car mutualiser les compé-
tences et les ressources et adopter une approche régionale 
permet de mieux répondre aux enjeux complexes. L’Organi-
sation des États américains (OEA) et la Banque interaméri-
caine de développement (BID) sont les principaux partenaires 
de longue date de la Suisse sur le double continent américain. 

L’OEA joue un rôle important, notamment dans la promotion 
de la démocratie et la protection des droits de l’homme. 
La Suisse y bénéficie d’un statut d’observateur permanent 
depuis 1978. L’OEA dispose de deux instruments dédiés à la 
protection des droits de l’homme : la Cour interaméricaine 
des droits de l’homme, à San José (Costa Rica), et la Commis-
sion interaméricaine des droits de l’homme, à Washington D.C. 
Depuis de nombreuses années, la Suisse participe aux missions 
d’observation électorale de l’OEA, soutient des projets visant 
à renforcer les droits de l’homme et les institutions démocra-
tiques et œuvre à la promotion de la paix en Colombie. 

La BID est le principal mécanisme de financement multilatéral 
en Amérique latine et dans les Caraïbes. Elle fait partie des 
organisations prioritaires de la stratégie de coopération inter-
nationale 2025-2028 de la Suisse. 

Par ailleurs, la Suisse a le statut d’observateur auprès d’autres 
organisations régionales, comme la Communauté des Caraïbes 
(CARICOM), reconnue pour son rôle dans la protection du 
climat. Les États membres de cette communauté s’engagent 
en faveur d’un multilatéralisme fort et ne cessent de renforcer 
leur présence à Genève. La Suisse poursuit le dialogue avec 
ces États caribéens.

La Suisse suit également avec attention les développements 
au sein de forums régionaux comme l’Alliance du Pacifique, 
la Communauté andine (CAN), la Communauté des États 
latino-américains et des Caraïbes (CELAC) et le Système 
d’intégration centraméricain (SICA), des organisations qui 
s’efforcent de répondre aux enjeux régionaux.  
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Objectifs et mesures prévues

1.	 La Suisse s’engage, avec ses partenaires sur le continent américain, en faveur des réformes nécessaires pour garantir la capacité 
d’action des institutions multilatérales.
a.	 Elle favorise l’efficacité des organisations internationales et les encourage à se concentrer sur leurs mandats fondamentaux dans  

les domaines du droit international, des droits de l’homme et de la justice internationale.
b.	 Elle assoit sa position en faveur du droit international et d’un multilatéralisme efficace, fondé sur le principe de subsidiarité, et s’appuie 

de manière ciblée sur la Genève internationale pour contribuer à l’élaboration de règles mondiales.

2.	 ​La Suisse renforce sur le continent américain les organisations régionales qui promeuvent l’état de droit, le développement durable,  
la paix et les droits de l’homme.
a.	 Elle s’appuie sur son rôle d’État observateur auprès de l’Organisation des États américains (OEA) pour soutenir les mécanismes de 

promotion des droits de l’homme et de la démocratie.
b.	 ​Elle exerce une fonction de surveillance en sa qualité d’actionnaire de la Banque interaméricaine de développement (BID) et participe 

activement aux discussions et aux décisions du conseil d’administration de la BID.
c.	 Elle participe aux débats et aux initiatives d’autres organisations régionales lorsque ceux-ci contribuent à la réalisation des objectifs  

de la politique extérieure suisse.



 	 ﻿	 33



34	  ﻿

BUENOS AIRES

RIO DE JANEIRO

SAN FRANCISCO

PORT-AU-PRINCE

MONTRÉAL

BOSTON

OTTAWA

WASHINGTON, D.C.

CHICAGO

CARACAS

BOGOTÁ

QUITO

LIMA

LA PAZ BRASÍLIA

MONTEVIDEO
SANTIAGO

SAN JOSÉ

SÃO PAULO

VANCOUVER

SANTO 
DOMINGO

LA HABANA

NEW YORK

CIUDAD DE 
MÉXICO

CIUDAD DE GUATEMALA

ATLANTA

AMBASSADE

BUREAU HUMANITAIRE

CONSULAT GÉNÉRAL

CONSULAT

Annexe
Réseau de représentations

Les frontières reproduites et les noms indiqués, ainsi que les

désignations figurant sur les cartes n’impliquent ni reconnaissance, 

ni acceptation officielle par la Suisse.

CANADA

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE

MEXIQUE



 	 ﻿	 35

BUENOS AIRES

RIO DE JANEIRO

SAN FRANCISCO

PORT-AU-PRINCE

MONTRÉAL

BOSTON

OTTAWA

WASHINGTON, D.C.

CHICAGO

CARACAS

BOGOTÁ

QUITO

LIMA

LA PAZ BRASÍLIA

MONTEVIDEO
SANTIAGO

SAN JOSÉ

SÃO PAULO

VANCOUVER

SANTO 
DOMINGO

LA HABANA

NEW YORK

CIUDAD DE 
MÉXICO

CIUDAD DE GUATEMALA

ATLANTA

VENEZUELA

COLOMBIE
ÉQUATEUR

PANAMA

NICARAGUA

COSTA RICA

CUBA

HONDURAS

GUATEMALA
EL SALVADOR

BAHAMAS
HAÏTI

GUYANA

GRENADE
TRINITÉ-ET-TOBAGO

BARBADE

SAINTE-LUCIE
DOMINIQUE

ANTIGUA-ET-BARBUDA

SAINT-KITTS-ET-NEVIS

SURINAME

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

PORTO 
RICO

BELIZE
JAMAÏQUE

BRÉSIL



36	  ﻿

BUENOS AIRES

RIO DE JANEIRO

SAN FRANCISCO

PORT-AU-PRINCE

MONTRÉAL

BOSTON

OTTAWA

WASHINGTON, D.C.

CHICAGO

CARACAS

BOGOTÁ

QUITO

LIMA

LA PAZ BRASÍLIA

MONTEVIDEO
SANTIAGO

SAN JOSÉ

SÃO PAULO

VANCOUVER

SANTO 
DOMINGO

LA HABANA

NEW YORK

CIUDAD DE 
MÉXICO

CIUDAD DE GUATEMALA

ATLANTA

AMBASSADE

BUREAU HUMANITAIRE

CONSULAT GÉNÉRAL

CONSULAT

GUYANA

VENEZUELA

COLOMBIE

PÉROU

SURINAME

BRÉSIL

PARAGUAY

URUGUAY

BOLIVIE

ARGENTINE

CHILI

ÉQUATEUR



 	 ﻿	 37

BUENOS AIRES

RIO DE JANEIRO

SAN FRANCISCO

PORT-AU-PRINCE

MONTRÉAL

BOSTON

OTTAWA

WASHINGTON, D.C.

CHICAGO

CARACAS

BOGOTÁ

QUITO

LIMA

LA PAZ BRASÍLIA

MONTEVIDEO
SANTIAGO

SAN JOSÉ

SÃO PAULO

VANCOUVER

SANTO 
DOMINGO

LA HABANA

NEW YORK

CIUDAD DE 
MÉXICO

CIUDAD DE GUATEMALA

ATLANTA

Liste des abréviations

ACEUM	 Accord Canada – États-Unis – Mexique
AELE	 Association européenne de libre-échange
ALE	 Accord de libre-échange
AIE	 Agence internationale de l’énergie
BRICS	 Groupe d’États rassemblant notamment le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud
BID	 Banque interaméricaine de développement
CAN	 Communauté andine
CARICOM	 Communauté des Caraïbes
CCNUCC	 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques
CELAC	 Communauté des États latino-américains et des Caraïbes
CERN	 Organisation européenne pour la recherche nucléaire
CI	 Coopération internationale
COP	 Conférence des Parties
DFAE	 Département fédéral des affaires étrangères
EIG	 Groupe d’intégrité environnementale
ESA	 Agence spatiale européenne
FRI	 Formation, recherche et innovation
G7	 Groupe des sept
G20	 Groupe des vingt
IA	 Intelligence artificielle
ICAIN	 Réseau international de calcul et d’IA
ICoC	 Code de conduite international des entreprises de sécurité privées
IDH	 Indice de développement humain
ITIE	 Initiative pour la transparence dans les industries extractives
Mercosur	 Marché commun d’Amérique du Sud
OCDE	 Organisation de coopération et de développement économiques
OEA	 Organisation des États américains
OIF	 Organisation internationale de la francophonie
OMC	 Organisation mondiale du commerce
ONG	 Organisation non gouvernementale
ONU	 Organisation des Nations Unies
OQI	 Institut Open Quantum
OSCE	 Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
OTAN	 Organisation du Traité de l’Atlantique Nord
PACM	 Mécanisme d’attribution de crédits de l’accord de Paris sur le climat
PIB	 Produit intérieur brut
SEFRI	 Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation
SECO	 Secrétariat d’État à l’économie
SICA	 Système d’intégration centraméricain
SPE	 2024-2027 Stratégie de politique extérieure 2024-2027
UE	 Union européenne
UNESCO	 Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science
UNGP	 Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme



Glossaire

Un glossaire régulièrement mis à jour des termes  
de politique étrangère est disponible sur le site Internet  
du DFAE. Le glossaire des stratégies vise à contribuer  
à une compréhension commune des termes utilisés.
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https://www.eda.admin.ch/fr/glossaire-des-strategies
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